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Décret n° 56-474 du 12 mai 1956 complétant le décret n° 56-268 
du 17 mars 1956 relatif à l’organisation, à la compétence et 
au fonctionnement de la justice militaire en Algérie en vue 
du rétablissement de l’ordre, de la protection des personnes 
et des biens et de la sauvegarde du territoire. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport conjoint du ministre de la défense nationale 
et des forccs armées. du ministre d'Etat, garde sceaux, 
chargé de la justice, et du ministre résidant en Algérie, 

Vu la loi n° 56-28 du 16 mars 1956 autorisant le Gouverne- 
ment à mettre en œuvre en Algérie un programme d'expansion 
économique de progrès social et de réforme administrative et 
l'habilitant à prendre tontes mesures exceptionnelles en vue 
du rétablissement de l’ordre, de la protection des personnes 
et re biens et de la sauvegarde du territoire, notamment son 
article 5: 

Vu le décret n° 56-268 du 17 mars 1956 relatif à l’organisation, 
à la compétence et au fonctionnement de ja justice militaire en 
Algérie en vue du rétablissement de l’ordre, de la protection 
des personnes et des biens et de la sauvegarde du territoire ; 
Vu le décret n° 56-286 du 26 mars 1956 modiflant le précédent * 
Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : . 
Art. 1e, — Il est ajouté à l’article 4 du décret n° 56-268 du 
17 mars 1956 un deuxième alinéa ainsi rédigé : 
« Dans toutes les procédures ouvertes en raison de l’une ou 
plusieurs des infractions visées à l’article 1° du présent décret. 
il ne pourra, quelle que soit la juridiction saisie, être exercé 
aucun recours contre les décisions des juridictions d'instruction, 
y compris le cas échéant l'arrêt ou l'ordonnance de renvoi. 
Ï] pourra cependant être interjeté appel ou fait opposition des 
ordonnances statuant sur une demande de mise en liberté pro- 
visoire. Dans ce cas, le juge d'instruction aura Ja possibilité 
pour les besoins de l'information de différer, pendant un délai 


la juridiction compétente pour statuer sur cet appel ou cette 
opposition. » : : 
Art, 2. — Les dispositions de l’article 1* ci-dessus sont appli- 
cables aux voies de recours régulièrement exercées avant la 
promulgation du présent décret, la juridiction compétente 
n’avant plus à statuer lorsque ledit décret rend ces recours 
irrécevables. 
Art. 3. — Le ministre de la défense nationale et des forces 
armées, le ministre d'Etat, garde des sceaux, chargé de la 
justice, et le ministre résidant en Algérie sont chargés de l’ap- 
plication du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française et inséré au Journal officiel de 
l'Algérie. 
Fait à Paris, le 12 mai 1956. 
Par le président du eonseil des ministres: 
Le ministre de la défense nationale 
et des forces armées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Le ministre d'Etat, garde des sceaux, 
chargé de la justice, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 


GUY MOLLET. 


“Le ministre résidant en Algérie, 
ROBERT LACOSTE. 
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Décret du 27 avril 1956 approuvant un avenant à la convention et 
au Cahier des Charges de concession de la chute des Brévières, 
sur l’isère, dans le département de la Savoie, 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des affaires économiques et financières, 
du secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce et du secrétaire 
d'Etat à l’agriculture, ? 

Vu, avec :e cahier des charges et la convention y annexés, le 
décret du 9 février 1950 qui a autorisé, déclaré d'utilité publique et 
concédé à Eléctr'cité de France (service national!) les travaux d’amé- 
rs et l'exploitation de la chute des Brévières, sur l'Isère 
(Savoie) ; 

Vu la demande présentée le 30 octobre 1950 par Electricité de 
France en vue d’être autorise à réaliser un aménagement complé- 
mentaire de la chute susvisée: 

Vu l’avant-projet présenté par Electricité de France (service natio- 
nal) à lappui de sa dem inde; 

Vu le cahier des charges accepté par Electricité de France (ser- 
vice national) ; 

Vu le dossier de l’enquête à laquelle le projet a été soumis, confor- 
mément aux prescriplions de la lai du 16 octobre 4919, du décret 
du 29 décembre 192% et, notamment, l'avis de la commission d’en- 
quête du Gépartement de la Savoie en daie du 6 décembre 1954: 
A avis du conseil général de la Savoie en date du 7 décem- 

re 1951. 

Vu l'avis de la chambre de commerce de Chambéry en date du 
28 novembre 1951, de la commission départementale des sites, 
perspectives et paysages en date du 12 octobre 1951, et énsemb'e les 
autr.s avis joints au dossier; 

Vu l'avis du préfet de la Savoie en date da 20 février 1952; 

Vu le rapport des ingénieurs de la sixième circonscription élec- 
mn “1 en date du 4 juillet 1952; 

u l'avenant à la convent'on du 10 janvier 1950, approuvée par 
décret du 9 février 1950, passé le 48 novembre 195 entre le m'nistre 
de l’industrie et du commerce, d’une part, et Electricité de France 
(service national}, d'autre part; 

Vu la loi du 16 octobre 1919 relative à l’utilisation de l'énergie 
hydraulique ; : 

Vu le décret du 29 décembre 19% portant règ'ement d’adm:nistra- 
tion publique pour l'exécution de la loi du 16 ectobre 1919, modifié 
par le décret n° 50-610 du 7. juin 4950; 

Vu la loi du 28 juillet 1928 ayant pour objet l'insertion de clauses 
relalives &1 statut du personnel dans les cahiers des charges de 
gaz et d'électric:té; 

Vu Ja loi du 10 août 1932 sur la protection de la main-d'œuvre 
nationale ; 

Vu les décrets des 16 juillet et 30 octobre 1935 sur le régime de 
l'électricité; ..... PUS 

le décret: du 8 août 1935 relatif. à l’expropriation pour cause 


Vu la loi du 8 avr:l 1946 sur la nationalisation de l’électricité et du 
gaz, modifiée, et notamment l’article 31 maintenant expressément 
en vigueir les dispositions de Ja loi du 16 octobre 4919 relative à 
l'utilisation de l'énergie électrique qui ne sont pas mod'fiées par 
ses propres dispositions. 

Vu les lois des 26 octobre 1946, 2 août 19:9 et 19 août 1950 sur les 
emplois réservés, ainsi que le ret ne 47-1297 du 40 juillet 1947, 
complété par le. décret no 484214 du 49 juillet 1948; . 

Vu le décret dun 22 juin 1946, mod'fié, approuvant le statut national 
du personnel des industries électriques et gazières; 

Le conseil d’Elat (section des trava'ix publics) entendu, 


Décrète : 


Art. fer, — Sont autorisés les travaux à entreprendre dans le 
département de la Savoie suivant les dispositions de l’avant-projet 
ci-dessus visé, travaux azani pour objet l’aménagement d'une chute 
dite du Chevril, utilisant les eaux dés torrents du Chevril et de la 
Sasésière, ainsi que la dérivation des eaux du Ponturin dans la 
retenue du barrage de Tignes. 

Ces travaux, déclarés d'utilité publique par un arrêté du % juin 
1953, seront exécutés sur le territoire des communes de Peisey- 
Nancroix, Landry, Bellenire, Tignes, Val-d’Isère et Sa:nte-Foy-en- 
Tarentaise. 

L'exécution et Yexploitation des ou s auront lieu dans Iles 
conditions déterminées par l'avenant à la convention du 10 jan- 
vicr 1950, approuvéé par décret du 9 février 1950, passé le 18 novem- 
bre 1955 entre lie ministre de l’industr'e et du commerce, agissant 
au nom de l'Etat, d’une part, et Electricité de France (service 
national), d'autre part. ; 

Art. 2. — Les expropriations nécessaires aux travaux devront être 
re dans le délai de cinq ans à partir de la date du présent 

cre 

Art, 3. — Est approuvé l'avenamt en date du 18 novembre 195 
ayant pour objet de modifier les articles 4°, 5, 6, 7, 22, 24, 25, 26, 
4h, 47, 53, 55 et 56 et de suppr'mer les articles 45 et 46 du cahier 
des charges annexé à la convention du 10 janvier 4950, 
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Art. 4. — Le périmètre à l’intérieur duquel pourront être exer- 
cées les servitudes prévues à l'article 4 de la loi du 16 octobre 1919 
est délimité par..une ligne en vert sur la carte annexée à l'avenant. 


Art. 5. — Les indemnités dues Je application de l'article 6 de 
la lo: du 16 octobre 1919, pour l'éviction des droits particuliers à 
l'usage de l’eau non exercés à la date d'affichage de la demande 
d'avenant sont fixés, en ce qui concerne je rhute du Chevril et la 
dérivation du Ponturin faisant l'objet dudit avenant, par mètre 
linéaire de rive, aux sommes suivantes une fois versées : 

A. — Le Chevril: 


De la prise d'eau au confluent de l'Isère............ ps : ÿ 


B. — La Sassière: 


De la prise d’eau du Saut au remous du barrage de 
Tignes LRRRLLLLRELRLRLRLLE ELLE EL LEE LR IEEE ELLEIILILTT, 150 


C. — La Sachette: 


De la pr:se d'eau au confluent de l'Isère......... .. D 
D. — Le Ponturin: 

1° De la prise d’eau a1 confluent de l'Essela...... vs 170 

2e Du confluent de l’'Essela au pont de Nancroit.... 45 

3° Du pont de Nancroit au confluent de l'Isère... + 110 
ŒE. — Le Cruel: 

De la prise au confluent du Ponturin................ 30 
F. — L'Essela: 

De la prise au confluent du Ponturin............ ss 30 


G. — Le Pudret: 
De la prise au confluent du Ponturin................ 10 
H. — Le Putors: - 
De la prise aa confluent du Ponturin......,......... 49 
Art. 6. — Le minisire,.des aflaires économiques et financières, le 
secréta:re d’État à l’industrie et au commerce et le secrétaire d'Etat 
à l'agriculture sont chargés, chasun en ce qui le concerne, de 


l'exécution du présent ret, qui sera publié au Journat officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 27 avril 1956. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUI. RAMADISR. 
Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 
MAURICE LAÆMAIRE, 
Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 
ANDRÉ DULIN. 


GUY MOLLET, 





CHUTE DE BREVIERES 


PUEMIER AVENANT A LA CONVRATION DU 10 JANVIER 19:50 
ÉT AU CAHIER DES CHARGES ANNEXÉ AU DÉCRET DU 9 FÉVRIER 1950 








Entre le ministre de l'industrie et du commerce, agissant au 
nom de l'Etat et sous réserve de l'approbation des présentes par 
décret délibéré en conseil d'Etat, : 








Et Electricité de France (service national) dont le siège est à 
Paris (8°), 68, rue du Faubourg-Saint-Honoré, représentée par M. Paul 


Ehrmann, directeur adjoint de l’équipemént de cet établissement 
public national, 


D'autre part, 
il a été convenu ce qui suit: 


Art. fer, — L'article ter de a convention du 10 janvier 1950 approu- 
vée par décret du 9 février 1950, est remplacé par le suivant: 


« Le ministre de l'industrie et du commerce concède au nom 
de l'Etat à Electricité de France (service national) qui accepte 
l'aménagement et l'exploitation, dans les conditions déterminées 
par le cahier des charges ci-annexé, de deux usines hydroélectriques 
dites de Brévières et du Chevril, dans le département de la Savoie », 


Art. 2. — Les modifications suivantes sont apportées au cahier 
des charges annexé à la convention du 10 janvier 1950. 


di), L'arlicle 1er du cahier des charges est remplacé par le sui- 
vant: 


« Art. 1er, — Service concédé. — La concession à laquelle s'appli- 
ue le présent cahier" des charges a pour objet l'établissement et 
l'exploitation des ouvrages hydrauliques et des deux usines géné- 
ralrices destinés à l'utilisation des chutes suivantes : 


« Chute des Brévières: Chute moyenne d'environ 487,50 mètres 
(avec maximum de 232,50), entre le confluent du ruisseau de la 
Thouvière et le pont des Brévières sur l'Isère (cours d'eau ns 
faisant s partie du domaine public), avec dérivation des eaux 
du Nant-Cruet, du torrent des Clous, du Chevril, de jà Sachette 
el du Ponturin dans la retenue de Tignes. 


« Chute du Cherril: Chute d'environ 416 m (en eau moyenne) 
entre la do d'eau prévue à la cote 226 sur le torrent des Clous, 
au lieudit le Ciou, et la retenue de Tignes avec dérivation des eaux 
du Nant-Cruet, du torrent du Chevril, du torrent de la Sassière, 
capté au lieudit le Saut. 


« Les ouvrages sont situés sur les communes de Val-d'Isère, Tignes, 
Sainte-Foy-Tarentaise, Peisey-Nancroit, département de la Savoie. 


- « Les puissances maxima brutes des chutes concedées sont éva- 


_ luées à 114.000 KW pour la chute des Brévières et 25.000 kW pour 


la chute du Ghevril, soit au lolal 13.000 kW, ce qui correspond, 
compte tenu du rendement normal des appareils d'utilisation, à des 
uissances maxima disponibles de, respectivement, 90.006 et 
2.000 KW, soit au tolal 109.000 KW. 


« La puissances normale brule est évaluée à 21.000 kW pour la 
chute des Brévières et 9.500 kW pour la chute du Chevril, soit 
an total 30.500 kW, ce qui corrsepond de même à des puissances 
normales disponibles de, respectivement, 16.000 KW et 7.00 kW, 
soit au total 23.000 kW. 

« L'entreprise a pour objet principal: 


« 4° La constitulion dans la haute vallée de l'Isère d’une réserve 
de 230 millions de mètres cubes d'eau destinée à améiiorer le régime 
hydroélectrique des usines situées à l’aval du barrage; 


« 20 La fourniture de l'énergie électrique aux services publics et 
au public ». 


2) L'article 3 du cahier des charges est remplacé par le suivant: 
« Art, 5. — Caractéristiques des prises d'eau. — Les caractéristiques 









































D'une part; des prises sont les suivantes : 
—_—— 
DÉBIT MINIMUM 
NIVEAU DEBIT maintenu en aval des prises POINT 
TOURS D'EAU EMPLACEMENT DE LA PRISE ma x im un Du Du tr moi Ras 
s normal. der octobre ou de reslitulion des eaux. 
pd au 30 avril. 30 seplemb. 
mi}/6. 1/5. l/s. 
L'IMIE sccsoséooée Pont du Chevril...... RATER PET 1790 5 50 100 500 mètres en amont du 
village des Brévières, 
Les CIOUS. soso. Passerelle du Clou............ 2206 5,4 0 40 
Nant-Cruet ........ Point cote 223)...... PAIN 2eme 2232,5 3 0 10 
Le Chevril,........ Point cote 2290....,,......s..s..e 2290 05 [U 10 
La Sassière. ss. Le Se SE TONER ..... . »87 3 0 140 
La Sachette........ Point cote 1805.....,.......... 1807,5 2 0 40 . 
Le Ponturin........ Confluent du ruisseau du Prêtre. 1825,5 6 10 20 me —— de l'Isère et du 
onturin, 
Le Cruet, l'Essela, 
Pudret et Putors. Cascade de la Gura...... sas Sa bée 1840 1 0 140 
= ——— = nes ne SE  ] 





« Le débit réservé fixé ci-dessus pour la prise d'eau du Ponturin 
sera revisé par une décision conjointe des ministres de l'industrie 
et du commerce et de l’agriculture pour permettre aux irrigations 
d'être alimentées comme par le passé. 

« Le concessionnaire sera tenu d'établir et d'entretenir les ins- 
tallations destinées à us la vérification du débit maintenu 


dans chaque rivière. détail de ces installations devra être 
approuvé par l'ingénieur en chef du contrôle, d'accord avec le 
wrvice de l'aménagement agricole des eaux ». 














A L'article 6 du cahier des charges est remplacé par le sui- 
vant : 


« Art. 6. — Ouvrages principaux. — Chute des Brévières: Le bar. 
rage construit aux abords du pont du Chevril, aura une hauteur 
de 160 mèlres et une capacité de 2230 millions de mètres cubes, 
Il sera du type voûte. 11 sera muni d'un dispositif de vidange 
de fond et d'un ouvrage permettant l'évacuation des plus fortes 
crues. 
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« Le réservoir sera alimenté d’une part par les eaux naturelles 
de l'isère, d'autre part, par dérivation des ruisseaux des Clous, 
du Nant-Cruet, du Chetril, de la Sachette, du Ponturin et ses 
affluents, Cruet, Essola, Pudret, Pulors. 

« La prise d’eau, vers la cote 1645 environ, sera aménagée sur 
la rive droite, pour un débit dérivé maximum de 50 mètres cubes/ 
seconde. 

« Une galerie d’amenée de 940 mètres de longueur environ et 
de 3,75 mètres de diamètre alimentera une conduile forcée de 
220 mètres de longueur environ. : 

« L'usine siluée sur la rive droite, vers la cote 1560, comprendra 
trois groupes générateurs dont la puissance totale installée sera 
de 108.000 KVA. 

« Les eaux seront restituées à l’Isère par le canal de fuite débou- 
chant dans ja retenue créée par le barrage existant des Brévières, 
d'une capacité de 180.900 mètres cubes. 

« La route nationale 202 sera déviée sur 7.250 mètres environ. 


« Chute du Chevril: Ceile chute sera alimentée : 

« a) Par les Clous et ‘e Nant-Cruet; sur les Clous, un bärrage 
en maçonnerie de 9 mètres de hauteur environ, permettra une 
accumulation de 80.000 raètres cubes environ. Sa crête arase à 
la cote 2206, sera aménagée en déversoir de crue. Sur le Nant-Cruet, 
une simple prise au fil de l'eau sera établie: La longueur totale de 
la galerie d'amence sera de 7.200 mètres environ. 

« b) Par le Chevril, au moyen d’une prisé et d’une dérivation de 
250 mètres de longueur environ. 

« €) Par la Sassière, au moyen d'une prise au fil de l’eau et 
d'une amence en galerie ou conduite de 2.400 mètres de longueur 
tota'e. En amont de ce'te dernière prise, le lac de la Sassière sera 
aménagé pour la création d’ane retenue de 5 millions de mètres 
cubes enviror par surélévation du plan d’eau à la cote 2450 au 
moyen d'une digue de 15 miètres de hanteur et vidange jusqu'à la 
cote 2420 environ. 

« De l'ouvrage de mise en charge, une conduite forcée de 
mile mètres environ de longueur condüira les eaux à la centrale 
siluée sur l'appui rive droite du barrage de Tignes. Cette centrale 
sera équipée pour un débit de 6 mètres cubes-seconde et comportera 
une puissance installée totale de 22.000 kVA. 

« Les eaux seront restituées dans la retente de Tignes, à la 
cote 1790, par un canal de luile de courte longueur ». 


À L'article 7 du cahier des charges est remplacé par le sui- 
van! : 

« Art. 7. — Dispositions spéciales relatives. à là navigation, au 
f'ollage, à la circulation des poissuns, etc. — Pour compenser les 
dommages que la présence ou le fonclionement de la chute appor- 
tera à la reproduction des poissons, le concessionnaire fournira 
ciaque année, aux époques et sur les points indiqués par l’admi- 
nistration des eaux et forêts, des aïevins dont les espèces, l’âge 
et les quantités seront également indiqués par ce service, sans que 
toutefois la dépense correspondant à cette fourni:ure puisse’ s- 
ser la valeur de 14.000 alevins de truites de six mois, soit 168. F 
(valeur 1951). 

« Cette redevance sera due à partir de la date de la mise en 
service de l’ouvrage. 

« Après accord avec l'administration des eaux et forêts et le 
service Ge contrôle, la socié é concessionnaire aura la faculté de 
se libérer de l'obligation de repeuplement résultant du paragraphe 
ci-dessus par le versement annuel au Trésor, à titre de.fonds de 
a du montant de la redevance précisé au premier para- 
graphe. « 

« Cette redevance pourra être revisée en accoñd entre le ministre 
chargé de l'électricité et le minisire de l’agriculture, le concessios- 
naire entendu. pour tenir compte des modifications qui auraient 


de ladie redevance, une prernière fois lors du récolement des 
travaux, puis (ous les cinq ans à partir de 1960, ceite année com- 
prise. 

« Le coneessionnaire sera tenu, d’une part, de laisser libre cir- 
culalion sur les dépendances de la concession aux agemts éhargés 
du conirôle de la péche. 

« 11 sera tenu, d'autre part, de procéder en temps voulu aux opé- 
rations “suivantes : 

« Netloyage compielt des abords du chantier et démo:ition de 
toutes constructions provisoires utilisées par les travaux; 

« Coupe au ras du so! de tous arbres, arbustes et arbrisseaux se 
trouvant sur les terrains à submerger; 

« Démolition complète de tous bâtiments et ouvrages divers des- 
tinés à être noyés par la retemue, 

« Sauf cas de force majeure, le concessionnaire préviendra au 
moins un mois à l'avance l'administration des eaux et forêts de 
son intention de procéder à la vidange totale ou quasi totale des 
biefs ou lacs de retenues et il exécutera cetté vidange en tenant 
comple des indications qui lui seront données par Île service du 
conirôle, en accord avec l'administration des eaux et forêts. 











lurêts le reconnait nécessaire : 
« De placer et d'entretenir à l'amont des prises d’eau et à laval 
du canal de fuite des grilles dont les barreaux seront espacés au 
maximum de trois centimètres, ou tout dispositif susceptible d’empé- 
cher le passage des poissons. » 


le texte suivant: 

« Premier alinéa. — La puissanee totale instantanée que le conces- 
sionnaire mettra, dans lés conditions prévues au décret ne 55-178 du 
2 février 1955, à la disposition des services publics de l'Etat, des 


pu êire apportées dans les éléments avant servi de base au caleul 


« Le concessionnaire sera tenu, si l'administration des eaux et 


5) À l’article 2, le premier et le dixième alinéa sont remplacés par 





départements, des communes, des élablissements pubiics ou des 
associations syndicales autorisées ainsi qu'à celle des entreprises et 
groupements agricoles d'utilité généra.e sèra au maximum de 
1.100 kW, dont 1.100 kW pour les entreprises el groupements agricoles 
d'utilité générale. 

« Dixième alinéa, — Toutefois cette quantité ne pourra descendre 
au-dessous de 550 KW quel que soit l’état des eaux, dont 350 kW 
seront aux entreprises et groupements agrico:es d'utilité générale. » 


6) A l’article 24, le premier alinéa est remplacé par le suivant: 

« La puissance instantanée à laisser dans les départements rive- 
rains, cn eur sont définis par l’article 4 du décret n° 355-178 du 
2 février 1%%5, pour être rétrocédé par les soins du conseil général 
aux consommateurs locaux, conformément à l’article 10 (7°) de la 
loi du 16 octobre 1919, ne pourra dépasser 300 kW quel que soil 
l’état des eaux. » 4 

7) L’'articie 25 est remplacé par le suivant: . 

« Les réserves d'énergie prévues à l’article 22 ci-dessus en faveur 
des services publics de l'Etat, des départements, des communes, des 
établissements publics, des associations syndicales ainsi que des 
entreprises et = M great agricoles d'utilité générale seront livrées 
aux conditions fixées par les articles 3, 4 et 5 du décret n° 55-178 
du 2 février 1955. » . 


8) L'arlicle 26 est remplacé par le suivant: 

« Les livraisons prévues à l’article 24 ci-dessus seront faites dans 
les conditions fixées par les articles 3 et 4 du décret ne 55-178 du 
2 février 1955. » 


9) L'article 44 est remplacé par le suivant: 

« Le concessionnaire sera assujetti à une redevance proportion. 
nelle au nombre de kilowatts-heure produits par les usines généra- 
trices et déterminée, à compter du 1* janvier 1954 en ce qui concerne 
l'usine de Brévières, à compter du A em 1955 en ce qui concerne 


l'usine de Chevril, par la formule suivante: 
n I 

R me Fr. 
L 


« Dans laquel'e: 

« n représente, diminué de la consommation des services auxk 
liaires de l'aménagement hydroélectrique et des fournitures d’éner- 
gie failes au titre de l'énergie réservée, d’une part, el dés resti- 
tulions en nature correspondant aux droits à l'usage de l'eau exercés, 
d'autre part, le nombre de kWh uits pendant Fannée précé- 
dant eelle de l'établissement de ja vance décompté aux bernes 
des généraleurs accouplés aux moteurs hydrauliques ou en tous 
autres points des circuits de force de l'us.ne el ramené, dans ce 
cas aux hornes des généraleurs par application de la formule agréée 
par l'ingénieur en chef du contrôie. à 

« 1 représente la valeur de l'index économique éiectrique haute 
tension au 1er janvier de l’année considérée. : 

« lo représente la vaieur de ce même index au 1® janvier 1954. 

« Le montant « R » de la redevance sera arrondi au millier de 
francs supérieur. A 

« Les appareils destinés à l'enregistrement des quantités d'énergie 
seront fourn's par le concessionnaire, agréés et vérifiés par l’admi- 
pistration. Ils seront soumis à la surveillance des agents du contrôle 
qui auront le droit de procéder à toutes ues aux vérifications 
u’ils jugeront nécessaire el d'exiger les réparations et, le cas 
échéant, le remplacement des açpareils défectueux. 

« Les redevances seront régles dans les conditions suivantes: 

« lo En ce qui concerne l'usine de Brévières la redevance sera 

ayable dans les trois mo:s qui suivront la date de la notification 
aile au concessionnaire, par la voie administrative, du montant 
exigible d’après les résultats de la dernière période annueke d'ex- 


“p'oitation. 


« Pour l'application de l'article 4 du décret ne 54-1211 du 13 décem- 
bre 1951, l'ingénieur en chef du contrô:e cakculera et nolifiera au 
concéss onnaire et au service des domanes l'accroissement de la 
part revenant à VElat dans le produit des redevanses. Cet actrois- 
sement sera égal aux deux tiers de la différence entre le gnontant 
des redevances, calcu'é suivant la formule ci-dessus, et le montant 
dés redevances auquel eût conduit l'application de la formule: 


R = G N + 2 N°) 





dans laquelle N et N° représentent le nombre de kilowatts-heure 
produits pendant l'année précédente par l'usine, mesurés au ta 

de départ, respectivement jusqu'à Concurrence de % millions et 
au delà de ce chiffre avec minimum de 31.500 F. 

« La somme correspondant à cet accroissement sera versée direc- 
tement par le concessionnaire au compte spécial du fonds d’ameor- 
tissement des charges d’électrification créé ES l'article 108 de la 
loi de finances du 31 décembre 1936, complété par l'article 38 de 
la loi du 8 avril 196 sur la nationalisation de l'électricité et du gaz. 

« Le surplus de la redevance à laquelle sera assujettie l'usine de 
Brévières sera versé en une seule fois à la caisse du receveur de 


” la siluat'on de cetllé usine. 


« 2 En ce qui concerne l'usine de Chevril, la redevance sera 

yable à la caisse du receveur des domaines de la situation de 
‘usine en une sue fois dans les (rois mois qui suivront la date 
de la notification faite au concessionnaire par la vaie administrative, 
du montant exigible d'après les résultats de la dernière période 
annuelle d'exploitation. 

« La première redevance sera ce, en tout état de cause, dans 
l’année qui suivra la mise en service, même partielle, de l'usine ». 


10) Les articles 45 et 46 sont supprimés. . 











. À deb ind of LL. 
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41) Le troisième alinéa de l'article 47 est remplacé par le suivant: 

« Les frais de contrôle sont à la charge du concessionnaire, le 
montant en est fixé: 

« Au chffre de 915.000 F par an pour la période de construction, 
c'est-à-dire depuis le 4er janvier qui précédera la date du décret de 
concession jusqu'au 31 décembre qui suivra la m:se en marche des 
usines. 

« Et de 274.500 F par an pour la période d'exploitation, c’est-à-dire 
à pariir du fe janvier qui suivra la mise en service des usines 
génératrices ». 

12) Les quatr:ème et cinquième alinéas de l’article 53 sont rem- 
placés par les suivants: 

« Le concessionnaire sera tenu de faire, sous sa resnonsabilié 
el pour le compte de l’Elat, les déclarations prévues par l’article 16 
du code général des impôts en vue de l'exonération temporaire de 
l'impôt foncier sur les dépendances immobilères de la concession. 

« Par application des dispositions des articles 65, 66, 67 de la loi 
n° 45-0195 du 31 décembre 1945 modifiés par l'article 17 de la loi 
no 53-1329 du 31 décembre 193 et du règlement d'administration 
publique n° 55-49 du 5 janvier 1955, la valeur locative de la force 
motrice des chutes des Brévières et du Chevril et de leurs aména- 
gements sera réparlie, entre les communes jiniéressées, conformé- 
ment aux pourcentages suivants: 


Chute des Brévières. Chute du Chevril. 


Commune de Val- Commune de 
PRAUIS .: dos des à 5,25 p. 100.1 Tignes ........... 49,58 p. 100, 
Commune de Commune de 
TIgNES sc. 94,79 Sainte - Foy - en- 
Tarentaise ...... « 50,42 — 


43) Le deux:ème alinéa de l'article 55 est remplacé par le suivant: 

« Les dispositions des articles 1920, 1922, 192% du code général des 
impôts sont applicables au recouvrement des taxes susvisées. 

14) Le premier alinéa de l’article 56 est supprimé. 


Art. 3. — Le présent avenant est exemplé du droit de timbre et 
dispensé de la formalité de l'enregistrement en vertu des 
articles 1094 du code général des impôts et 250 de l’annexe II du 
même code. 

Les frais de publication au Journal officiel de la République fran- 
çaise seront supportés par Electricité de France (ærvice national). 


Fait à Paris, le 18 novembre 1%5. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ANDRÉ MORICE. 
Électricité de France (service national) : 
contrôleur de l'équipement, 
directeur des services centraux, 
EHRMANS. 





Taxe parafiscaie afférente au fonds d'utilisation rationnelle 
des combustibles. 


Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, le secrétaire d'Etat 
au budget et le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 

Vu la loi ne 46-1072 du 17 mai 1946 modifiée relative à la natio- 
nalisation des combustibles minéraux, et nelamment son article 3; 

Vu la loi n° 53-633 du 25 juillet 1953 portant aménagements fiscaux, 
et notamment son article 4; 

Vu l'état G, annexé à la loi n° 55-722 du 27 mai 1955, loi de 
finances pour l'exercice 1955; 

Vu l'arrêté ne 19-869 du 14 octobre 1948 fixant les prix des combus- 
tibles minéraux solides, et en particulier son article 4 (4e) é- 
voyant le versement d'une cotisation au fonds d'utilisation ration- 
nelle des combustibles géré par les Charbonnages de France; 

Vu l'arrêté ne 21-879 du 14 septembre 1951 fixant les prix des 
combustibles minéraux solides, el notamment son article 3 (4°). 


Arrétent : 


Art, fer, — Le taux des cotisations destinées à alimenter le fonds 
d'utiiisation rationnelle des combustibles, géré par les Charbonnages 
de France, est porté à 5 F par lonne nette de houil'e ou de lignite 
pus ou importée en France, y compris les tonnages inclus dans 


Art. ®. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 11 mai 1956. 
Pour le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
y PAUL GnOS. 
Pour le secrétaire d'Etat au budget et par délégation : 
Le directeur du budget, 
ROGER GOLTZE. 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
JEAN MASSON. 
— — + @ ©— —— 











ACRICULTURE 





Ouverture de concours pour le recrutement d'ingénieurs adjoints 
stagiaires des travaux ruraux et d'adjoints techniques stagiaires 
du génie rural. 





Le secrétaire d'Etat à l’agriculture et le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil chargé de la fonction publique, 

Vu la loi n° 46-22%4 du 19 octobre 1946 portant statut général des 
jJonctionnaires; 

Vu le décret modifié du 24% juin 1938 fixant le statut du corps du 
génie rural; 

Vu le décret n° 51-239 du 23 février 1951 portant règlement d'admi- 
nistration publique relatif aux dispositions statutaires communes 
aux différents corps d'adjoints techniques de l’Elat; 

Vu l’article 29 de la loi de finances du 21 mai 1%; 

Vu la loi n° 55-1013 du 6 août 19% portant ouverture ‘el annu- 
lation de crédits sur l'exercice 193%; 

Vu le décret ne 55-1689 du 31 décembre 1955 constalant le mon- 
tant des crédits reconduits à l'exercice 1956; 

Vu le décret ne 55-792 du 15 juin 1955 portant règlement d'admi- 
nistration gubiique relalif aux modalités de reclassement appli- 
cables aux perscnnels des services des atlaires allemandes et autri- 
chiennes et des services français en Sarre bénéficiaires des 
dispositions de l'article 16 de la loi n° 55-366 du 3 avril 19%55, et 
notamment son article 2; 

Vu l'arrêté du 7 novembre 195 fixant les conditions de recru- 
tement des ingénieurs adjoints stagiaires des travaux ruraux; 

Vu l'arrêté modifié du 12 novembre 193% fixant les conditions de 
recrulement des adjoints techniques stagiaires du génie rural; 

Yu l'arrêté interministériel du 2 mars 19%53 fixant les conditions 
de rémunération des ingénieurs adjoinis stagiaires des travaux 
ruraux admis à l'écote d'application des ingénieurs des travaux 
ruraux et destinés à servir dans la métropole, en Afrique du Nord 
et dans les territoires de la France d'outre-mer; 

Sur la proposition du directeur général du génie rural et de 
l'hydraulique agricole, 


Arrêtent : 


Art. fer, — Est autorisée au ministère de l'agriculture (direction 
générale &u génie rural et de l'hydraulique agricole) l'ouverlure 
des concours suivant(s: 


Concours pour le recrutement 
d'ingénieurs adjoints stagiaires des travaux ruraux. 


Les épreuves écrites se dérouleront, à per du 14 mai 195%, à: 
Paris, sançon, Bordeaux, Dijon, Lille, Lyon, Montsellier, Nancy, 
Nantes, Strasbourg, Toulouse, Poitiers, Rabat et Tananarive. 

Les épreuves orales auront lieu à Paris. 

Les candidatures seront reçues jusqu'au 2 avril 1956. 

Les candidats admis eflectueront un stage d’un an à l’école 
d'application des ingénieurs des travaux ruraux à Paris et seront 
affectés, après leur titularisation, dans les différents postes de la 
métropole, de l'Afrique du Nord et Ge la France d'outre-mer, 


Concours pour le recrutement 
d'adjoints techniques stagiaires du génie rural. 


Les épreuves écrites se dérouleront, à partir du 94 mai 1956, à! 
Paris, Lille, Lyon, Nancy, Nantes, Strasbourg, Toulouse, Basse-Terre, 
Fort-de-France et Rabat, 

Les épreuves orales auront lieu à Paris. 

Les candidatures seront reçues jusqu'au 3 mai 1956. 


Art. 2, — Le nombre de places mises au concours d'ingénieurs 
adjoints stagiaires des travaux ruraux du 14 mai 1956 est fixé comme 
suit : 

Métropole LÉELLRLLLLELELLELELERERLELRLELLELLELRIILRRRLIRLIRT) 7 
MATOC .......00 0 oser A CPAS DK RPPEPEETELE 10 
Territoires de la France d'outre-mer............. 12 


Ces places seront pourvues dans l'ordre des options qui seront 
exercées avant leur admission à l'école d'application des ingénieurs 
des travaux ruraux par les candidats reçus et compte tenu de leur 
rang de classement. 


Art. 3 — Le nombre des places mises au concours d'adjoints 
techniques stagiaires du génie rural] du 24 mai 1956 est fixé à dix. 

Au nombre de ces places, cing peuvent comporter une affectation 
dans un des départements français d'outre-mer. 


Art. 4. — Le nombre de places mises au concours d'ingénieurs 
adjoints stagiaires des travaux ruraux (métropole) et adjoints tech- 
vu stagiaires du génie rural, tel qu'il est fixé aux articles 2 et 3 
cidessus, est susceptible d'être majoré à con“urrence da nombre de 
postes qui pourront être éventuellement créés, dans la limite de 
vingt-deux emplois d'ingénieur adjoint des travaux ruraux et de 
dix emplois d’adjoint technique du génie rural, par la loi portant 
ajustement des dotations budgétaires reconduites à l'exercice 1956. 


Art. 5. — 10 p. 100 des places mises à chacun de ces concours 
sont réservées pour êlre attribuées aux agents des services des 
affaires allemandes et autrichiennes et des services français en 
Sarre dans les conditions fixées par le décret me 55-792 du 


- 








ps 
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45 juin 41%5, Les services antérieurs accomplis par ces agents 
pourront être pris en compte dans leur nouveau corps dans les 
conditions prévues à l’article 9 (3 alinéa) dudit décret. 


+ JR péage mme. w- me sd rural 1 de l’hydraulique 
rgé de l’exéculion du présent arrêt ui sera publié 
au Journal ofliciel de la République française. .. , 


Fait à Paris, le 12 mars 1956. 
Pour le secrélaire d'Etat à l'agriculture et par délégation: 
Le chef du cabinet, 
JEAN BRACHARD. 


Pour le secrétaire d’Etat À la présidence du conseil. 
chargé de la fonction publique, et par délégation: 


Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CHATENET. 


EEE 
MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 





Extension des conventions collectives intéressant le commerce 
de la nouveauté et des spécialités qui s'y rattachent, à Nantes. 





Le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, 


Sur le rapport du directeur du travail, 


Vu les articles 31 et suivants du livre ler du code du travail et 
notamment les articles 31 j et 34 k; 


Vu la convention collective de travail des employés du rommerce 
de la nouveauté de la ville de Nantes du 14 décembre 19%50 (accords 
annexes des 14 septembre 1951, 26 novembre 1954, 9 mai et 13 dé- 
cembre 1955) ; 

Vu la convention collective de travail des cadres et agents de 
maîtrise du commerce de Ja nouveauté de la ville de Nantes du 
47 février 1951 (accords annexes. des 19 seplembre 1951 et 28 juin 
4955) ; : 

Vu l'adhésion donnée aux conventions susvisées par la chambre 
pyndicale des employés C. G. T.; 

Vu l'adhésion donnée aux accords des 26 novembre 1954 et 9 mai 
4955 par la chambre syndicale des employés Force ouvrière; : 


Vu les demandes d’extension présentées par les organisations signa- 
faires; 

Vu les avis publiés au Journal officiel des 8 avril 1952, 2 avril 1953, 
29 octobre 1953 et 30 janvier 196; 

Vu les observations recucillies au cours des enquêtes; 

Vu l'avis de la commission supérieure des conventions collec- 
tives, 
Arrête: 


Art. 1er, — Les dispositions des conventions collectives ci-après: 


4° La convention collective des employés du commerce de la nou- 
véeauté de ja ville de Nantes, intervenue le 1 décembre 1950 entre 
le syndicat nantais du commerce de ja nouveauté et des spécialités 
qui s’y rattachent, d’une part, et le syndicat chrétien des employés 
de la nouveautés et des commerces de Nantes (C. F. T. C.), la 
chambre syndicale des employés Force ouvrière (C. G. T.-F, O.); 

2% Les accords annexes modifiant la convention précitée, inter- 
venus les 14 septembre 1951, 26 novembre 1954 et 13 décembre 1955 
entre les mêmes organisations, y compris la chambre syndicale des 
employés C. G. T., adhérente à la convention, 

3° La- convention collective de travail des cadres et agents de 
maîtrise du commerce de la nouveauté de la ville de Nantes, inter- 
venue le 17 février 1951, entre le syndicat nantais du comrberce de 
Ja nouveauté et des spécialités qui s’y ratlachent, 


D'une part et ; 

Le groupement des agents de maîtrise du commerce de la région 
nantaise (C. G. C.); 
Le syndicat chrétien des ingénieurs et cadres (C. F. T. C.), 


D'autre part: k 
lo Les accords annexes modifiant cette convention, intervenus 
les 19 septembre 191 et 23 juin 1935 entre les mêmes organisations, 
y compris la chambre syndicale des employés C. G. T., adhérente 
à la convention, 


sont rendues obligatoires dans la ville de Nantes, à l'exclusion des 
articles 6, 7 et 23 de la convention collective du 14 décembre 1950, 
ainsi que des articles 6 et 18 de la convention collective du 17 février 
4951 (1) pour tous les employeurs et salariés des professions com- 
prises dans le champ d'application des conventions. 





… (4) Ces dispositions figurent en italique dans le texle des conven- 


tions publiées ci-après, 


+ 











Art. 2. — L'extension des eflets et des sanctions des conven- 
tions et accords susvisés est faite pour la durée restant à courir et 
aux conditions prévues par ces conventions. 


Art. 3. — Le directeur du travail est chargé de l'exécution du 
présent arrété, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française, ainsi que les documents dont l'extension est réalisée en 
application de l’article 4er. 


Fait à Paris, le 24 avril 1956. 
JEAN MIXJOZ. 





CONVENTION COLLECTIVE DE TRAVAIL 
DU COMMERCE D£ LA NOUVEAUTÉ ET DES SPÉCIALITÉS QUI S'Y RATTACHENT, 
DE LA VILLE DE NANTES 


Entre : 


Le syndicat nanlais du commerce de la nouveauté et des spécia- 
lités qui s’y rattachent : 


D'une part, 


Le syndicat chrétien des employés de la nouveauté et des com- 
merces annexes de Nantes {C, F. T. C.). 
PA! 4 chambre syndicale des employés Force ouvrière (C. G. T.- 


D'autre part, 


est établie la convention collective de travail! ci-après: 


Objet. 


Art. er, — Le présent contrat règle les rapports entre les 
emp:oyeurs el les employés des magasins exerçant dans la vie de 
Nantes le commerce de ja nouveauté et des spécialilés qui s'y rat- 
tachent, 


Durée. 


Art, 2. — Le présent conlrat est conclu pour une durée d’un an. 

li se renouvellera par tacite reconduction et par périodes annuel!es 
successives. 

Il peut être dénoncé par l’une ou l’autre des parties à chaque 
échéance annuelle, après préavis d’un mois. 

La partie qui dénoncera le contrat devra accompagner la :ettre de 
dénonciation d’un-nouyeau projet d'accord sur les points sujets à 
revision, afin que les pourparlers puissent commencer sans relard et 
aboutir avant l'expiration du contrat en cours. 

La présente convention restera en vigueur jusqu’à l'application de 
la nouvelle convention signée à la suite de la dénonciation ou de la 
demande de révision formulée par l’une des parties. 

Pendant la dirée du préavis, les parties s'engagent à ne décider 
ni grève, ni lock-out. 


Droit syndical et Liberté d'opinion. 


“art. 3. — 1e L'observation des lois s'imposant à tous les citoyens, 
les employeurs et les employés reconnaissent la liberté d'opinion 
ainsi que le droit d’adhérer librement et d’appartenir ou de ne pas 
appartenir à un syndicat professionnel constitué en veriu du livre HI 
du code du travail. 

En conséquence, et conformément à la loi, tout autre syndicat 
patronal ou employé légalement constitué et tout autre employeur 
non groupé pourront librement adhérer à la présente convention en 
se conformant à l’article 31 c du livre ler di code du travail. 

Les employeurs et les € és s'engagent à ne pas prendre en 
considération le fait Le te de ne pas sppertoiie à în syndicat 
pour arrêter leurs décisions ou leurs avis en ce qui concerne l'embau- 
chage, les mesures de discipline et de congédiement, les condition 
de répartition du travail, l'avancement. - 


2e Chaque employé s'engage à l'intérieur de la maison qui 
l’emploie, à respecter la liberté d'opinion, à ne se livrer à aucune 
propagande, à n’exercer aucune pression directe ou indirecte tendant 
à gêner soit l'exercice du droit syndical, soit la liberté entière du 
travail et ke droit de propriété. : 

Si une des parties contractantes conteste le motif de con 
du travailleur comme ayant élé eflectué en violation du droit syn- 
dical ci-dessus rappelé, les deux parties s'emyploieront à reconnaître 
les faits, et à apporter au cas litigieux une solution équitab'e. Cette 
intervention ne fait pas. obstacle au droit pour les parties d'obtenir 


| judiciairement réparation du préjudice subi. 














tte 
air 
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3° Des panneaux d'affichage d'environ 40x40 em seront placés 
dans chaque entreprise à la disposilion des représenlants syndicaux 
pour les communications syndicales ayant trait aux convocations 
de réunions. Ces communications devront être au préalable visées 
par le chef d'entreprise. 

4e L'exercice du droit syndical ne doit pas avoir our conséquence 
des actes contraires aux lois. 


Délégués du personnel. 


Art. 4. — Dans chaque établissement occupant habituellement plus 
de dix salariés, il est institué des délégués tilulaires et des célégués 
suppléant: conformément aux dispositions légales et réglementaires. 


Comités d'entreprises. 


Art. 5. — Dans les établissements qui y sont assujeltis par la loi, 
des comités d'entreprises sont constilués conformément aux dispo- 
sitions légales et réglementaires. Le montant de la subvention que 
l'employeur est tenu de verser au comité 4’antrepris2 pour assurer le 
financement des œuvres sociales gérées par ledit comité est fixé 
conformément aux dispositions légales et réglementaires. 


Commission sociale inter-entreprises. 


Art. 6. — Une commission sociale sera créée dans les trois mois 
qui suivront la signature de la présente convention your faire béne- 
licier des avantag®es sociaux désirables, Le prrsonnel des entreprises 
n'ayant pas le nombre d'employés nécessrire pour la constitution 
d'un comité d'entreprise, ou non rattachées à un comité Central 
d'entreprises. 

1! cvrmrendra sir délégués employeurs et sir délégués emploués 
respectivement désignés par leurs syndicats. 

Ces délégués fixcront eux-mêmes leur programme de travail, 


Représentants des jeunes. 


Art. 7. — Dans les entreprises ayant un comité d'entreprise, les 
jeunes gens et jeunes filles de moins de vingt ans sont représentés 
par un des leurs, élu par eux 

Dans les maisons n'ayant pas de Comité d'entreprise, les syndicats 
d'employés désignent un jeune pour représenter les employés de 
moins de vingt ans auprès de la commission sociale inter-entreprises. 


Règlement intérieur. 


Art. 8. — Un règlement intérieur d'entreprise doit être établi dans 
ies condilions prescriles par la loi, Le texte en sera remis à chaque 
employé lors de l'embauchage. 


Embauchage. — Essai. 


Art, 9. — 1° Les offres d'emploi sont notifiées aux services fnté- 
ressés et peuvent êlre communiquées aux syndicats d'employeurs et 
d'empoyés, dans les condilions prévues par la législation en vigueur. 

Les employeurs peuvent recourir à toute époque à l’embauchage 
direct. Ils s’eflorceront de donner la priorilé aux emp'oyés tilulaires 
er C. A. P. et à ceux ayant au moins cinq ans de métier, 

de Tout ermployé embauché est admis à l'essai pendant un mois; 
le "mois doit être accompli et payé intégralement, sauf dans le cas 
où les parties se meltent d'accord pour se séparer au cours de ce 
mois, 

A l'expiration du mois d'essai, les parties sont libres de se séparer 
sans préavis et sans indemnité. 1} leur est toutefois recommandé de 
se prévenir de leurs intentions quelques jours à l’avanve. 

30 Chaque engagement est confirmé par une leitre ou un contrat 
d'engagement, dans lequel sont neltement précisés la fonetion, telle 
qu'elle est définie dans le barème annexé au présent contrat, et les 
appointements correspondants. 

‘Al est précisé, le cas échéant, s’il s'agit seu*ement d'un embau- 
chage temporaire. 

Tout changement de fonction ayant un caractère permanent fera 
l'objet d'une notification par écrit. 

Seront admis de préférence au réembauchage les employés qui 
auraient été licenciés dans les trois derniers mois pour manque de 
travail ou en raison de modifications apportées aux méthodes de tra- 
vail et qui n'auraient pas déjà été embauchés dans une autre entre- 
prise. 

Les employeurs éviteront d'embaucher les pensionnés ou retraités 
dont la pension ou la retraite serait égale aux appointements minima 
de l'emploi so:licité, ceci én cas de chômage dans la catégorie. 

Ces dispositions ne peuvent toutefois pas faire ‘échec aux obliga- 
tions résuitant des lois relatives à l'emploi dé certaines calégories de 
personnes (mutilés, pères de famille, etc.) 








4 En vue c2 faciliter la promotion dans les entreprises, il sera fait 
appel de préférence, avant l'embauchage pour un emploi quelconque, 
à des collaborateurs de classification inférieure susceptibles de rem- 
plir cet emploi; 

5e Les auxiliaires sont des personnes ercployées pour des périodes 
de vente exceptionnelles, où ne travaillant pas à temps complet, 

Le titre d’auxiliaire ne peut être donné à un employé nouvelle- 
ment embauché pour un emploi permanent, 


Accueil du noüveau personnel. 


Art. 10, — L'accuell des travailleurs embauchés dans les entre 
prises fera l'objet de dispositions spéciales. 

Ces disposilions comporieront des inmfortmalions données aux nou- 
veaux embauchés sur l'historique de l’entreprise, la place qu'elle 
occupe et le rôle qu'elle joue dans l'économie du pays, un aperçu 
de son organisation générale et le fonctionnement des divers 
services. 


Préavis. 


Art. 11. — Dans toutes les maisons, pour le personnel dont les 
Salaires minima sont fixés par la présente convention, la durée du 
délai-congé. réciproque est, après le mois d'essai, fixée à un mois. 

Ce délai-congé peut être remplacé par une indemnité équivalente. 

Toutefois, le délai-congé ne s'applique pas à l'emplorxé qui est 
privé de son emploi pour faute grave ou en cas de force majeure. 

Pendant la période de délai-congé, les employés sont autorisés 
à s'absenter chaque jour pendant deux heures pour trouver du 
travail. 

Ces absences sont fixées alternativement un jour au gré de l'em- 
ployeur, un jour. au gré de l'employé. Elles ne donnent pas lieu 
à réduction de salaires. 

En cas de licenciement, un travailleur peut quitter son emploi 
dès qu'il est pourvu d'une nouvelle place. Il n'a alors droit, indé- 
pendamment de son indemnité de congédiement, qu'au salaire cor- 
respondant à la période de travail effectif dans l'établissement, 


Congédiement. 


Art. 12. — La rupture du contrat de travail doit être confirmée 
immédiatement par écrit par celle des parties qui en a pris l’initia- 
tive, sauf empêéchement majeur. 

Si un établissement est vendu ou: absorbé par un autre, le per- 
sonnel maintenu en place par le nouvel établissement continue à 
bénéficier de l'ancienneté qu'il avait acquise dans le premier, et 
des avantages afférents. 

Le bénéfice de l'ancienneté et de ses avantages reste également 
acquis à l'employé qui, sur les instructions de son employeur, passe 
dans un autre établissement. 

Le nouvel établissement doit préciser dans le contrat d'engage- 
ment de l'intéressé les droits et avantages visés par les deux 
paragraphes précédents 


Indemnité de congédiemént. 


Art. 13. — Tout employé congédié, lorsqu'il a droit au délai-congé, 
reçoit, après deux ans de présence, une indemnité de congédiement 
indépendante de celle qui résulte du délai-congé. 

Cette indemnité est égale à 20 p: 100 des appointements mensuels 
multipliés - par le nombre d'années de présence. Elie ne pourra 
dépasser six mois d'appointements. 

L'indemnité est majorée de 10 p. 100 pour les employés dont le 
congédiement serait uniquement nécessité par des compressions de 
personnel, c'est-à-dire pour ceux qui ne seraient pas remplacés dans 
leur emploi. 

Dans le cas où l'employé est logé par l'entreprise, il est entendu 
que si le contrat est rompu par l’une ou l'autre des parties Île 
logement redevient disponible dès que le travailleur cesse effecli- 
vement ses fonctions. En cas de canzédierment d'un emploré logé 
par l’entreprise, il lui est accordé une indemnité égae à 50 p. 100 
de trois mois de loyer. 


Absences. — Maladies. — Accidents. 


Art, 44. — 1° Tout employé ne pouvant se rendre à son travail 
pour quelque cause que ce soit doit en avertir aussitôt l’établisse- 
ment, soit par leltre, soit par téléphone, soit par un tiers, en indi- 
quant les motifs et la durée probable de son absence; 

2 Les absences juslifiées par l'incapacité résullant de maiadie 
ou d'accident dûment constatée ne consliluent pas une cause de 
rupture de contrat de travail. 

Dans le: cas où ces absences imposent le remp'acement effectif 
des intéressés, ceux-ci conservent pendant la durée de la maladie 
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le droit de réintégration dans leur emploi aux mêmes conditions. 
Si la durée de l’absence excède un an, les travailleurs ne conservent 
que le droit de priorité au réembauchage. 

Les indisponibilités pour maladie et accident sont constatées par 
certificat médical établi par le médecin trailant de l'intéressé. 

L'employé qui a été absent pour cause de maladie pendant plus 
d’un mois doit prévenir au moins huit jours à l'avance qu'il 
reprendra son service; son remplaçant, dûment avisé lors de son 
embauchage, n’a droit ni à préavis ni à indemnité ; 

3° Après trois ans de présence continue dans l'établissement en 
cas de maladie ou d'accident dûment constaté par certificat médical 
et, s’il y a lieu, contre-visite, les appointements mensuels sont 
obligatoirement maintenus sur la base du salaire minimum garanti 
à l'employé, mais seulement à partir du deuxième mois de maladie 
ininterrompue, dans les limites suivantes: 

Personnel dont l'ancienneté est comprise entre: 

à et 6 ans: payement des 2e et 3e mois; 

6 et 9 ans: payement des 2e, 3e et 4e mois; 

9 et 12 ans: payement des 2e, 3e, 4e et 5° mois; 

12 ans et plus: payement des 2e, 3e, 4e, 5e et G° mois. 

Ces indemnités sont réduites de la valeur des prestations que 
touchent les intéressés au titre des indemnités journalières des assu- 
rances sociales ou des assurances accidents du travail et qu'ils 
ont à déclarer perdant tout le temps où ils touchent leur mois 
complet. Elles sont versées par l'employeur au <as où un comité 
d'entreprise ou une commission sociale interentreprises ne le ferait 
pas. 


Maternité. 


Art. 15. — Un congé de douze à quinze semaines consécutives 
selon les dispositions de l'article 29 du livre ler du code du travail 
est aâccordé aux femmes en couches. 5 

Après ce dé'ai, l'employée peut étre mise en disponibilité, sur sa 
demande, pendant une durée d’un an, à condition d'élever elle- 
même son enfant, Les avantages obtenus au moment de «elite 
absence lui resteront acquis si elle demande alors à reprendre son 
emploi: elle sera, dans ce cas, réintégrée avec les mêmes avan- 

ges. 

L'emp'oyée doit alors faire connaître à son employeur sa décision 
de rerrendre son ernploi six semaines avant la date de reprise du 
travail, afin que le remplaçant éventuel ne perde pas son droit de 
préavis d'usage en matière de congédiement. 


Service milüaire. 


Art. 16. — Le cas des absences occasionnées par l'accomplissement 
du service militaire ou de périodes militaires, çu par un appel ou 
un rap;el sous les drapeaux, est réglé selon les dispositions légales. 


Congés payés. 


Art. 17. — Le régime des congés payés est établi conformément 
à la Kgislation en vigueur. 

Toutefois, la durée des congés supplémentaires dont bénéficient 
au litre de l'anciennelé les employés ayant plus de ciny.ans de 
présenee dans l'établissement et âgés de vingt et un ans révolus 
est fixée comme suit: 

5 à 8 ans de présence: 1 jour ouvrable: ; + 
8 à {1 ans de présence : 2 jours ouvrables; 
41 à 11 ans de présence : 3 jours ouvrables; 
41 à 17 ans de présence : 4 jours ouvrables; 
47 à 20 ans de présence : 5 jours ouvrables; 
20 ans et au-dessus: 6 jours ouvrables. 


Sauf cas exceptionnels, les congés supplémentaires sont accolés 
aux congés normaux. 

La période des congés s'étend du 17 mai au 31 octobre. 

A l'intérieur de la période de congés payés, l’ordre de départ 
est fixé par l'employeur afrès avis, le eas échéant, des délégués 
du personnel, compte tenu de la situation de famille des bénéfi- 
ciaires et de la durée de leurs services chez l'employeur. 

Les dates de vacances doivent être communiquées au personnel 
deux mois avant Ja dale de départ. 


Congés spéciaux. 


Art. 18. — Des congés spéciaux, avec traitement garanti, sont 
accordés sur demande justifiée dans les cas suivants: 

4° En cas de mariage d'un employé: 3 jours minimum. 

20 En cas de mariage ou d'entrée en religion d’un enfant: 2 jours 
minimum. 

à En cas de mariage d'un frère ou d'une sœur: 4 jour minimum. 





4° En cas de décès du conjoint ou descendants ou ascendants en 
ligne directe, de frère ou de sœur. 2 jours minimäm. 

5° Pour une première communion d’un enfant, d'un frère ou 
d'une sœur: 1 jour minimum, 

Les emloyés, délégués par leur syndicat pour assister à un 
congrès, peuvent éèlre autorisés à s’absenter, sur présentation de 
leur mandat, si les nécessilés du service le permettent, L'employeur 
ne sera pas tenu de Jeur maintenir leur traitement pendant leur 
absente si celle-ci dépasse deux jours. 

Les employés appelés à participer à des réunions de commission 
mixie entre organisaliuns d'employeurs et de salariés peuvent être 
eulorisés à s’absenter. Ils s’efforceront de réduire au minimum les 
perturbations que leur absence pourrait apporter à la marche de 
l'entreprise. Le temns. de travail perdu sera payé par l'employeur 
comme temps de travail effectif, si l’objet de la réunion intéresse 
la profession à laquelle ils arpartiennent. 


Personnel ouvrier et personnel d'entretien. 


Art. 19. — Les ouvriefs et le personnel d’'entrelien suivent les 
barèmes, accords et usages prévus aux conventions collectives qui 
régissent leur profession, 


Travaux pénibles, dangereux, insalubres. 


Art. 20, — Seront exempts du travail aux sous-sols les employés 
qui en feront la demande pour raison de santé, sous réserve des 
justifications médicales d'’usuage. 

Le personnel travaillant la majeure partie de son temps dans les 
sous-suls a droit à un congé sup;lémentaire d’un jour ouvrable par 
mois de présence auxdits sous-sols, avec maximum de six jours 
ouvrabies par an. 

Apprentissage. 


Art, M, — L'apprenti doit être muni d’un contrat écrit suivant 
Jes disposilions légales. 

Le nombre maximum des apprentis fixé pour la profession est 
de 10 p. 100 des em"’loyés. 

Les apprentis, quel que soit leur âge, recoivent une allocation 
conformément au barème annexé. 

Les employeurs s'engagent à conserver en qualité d'employés pen- 
dan! un an, à la fin de jieur apprentissage, les jeunes travailieurs et 
travailleuses qui ont donné satisfaetion. 

Le barème ci joint ne s'applique qu'aux ap@rentlis suivant réguliè-. 
rement les cours professionne!s, 

Après la période d'arprentissage, les employés tilulaires du C. 4. P. 
bénéficient d'une année de pratique professionnelle. 


Primes d'ancienneté. 


Art. 22. — Des primes d'ancienneté sont attribuées en fonction 
du temps de présence dans l'élablisseméent, conformément au barème 
annexé. Elles sont payées mensuellement, 


Durée du travail. 


Art. 2%, — 1e La durée hebdomadaire de présence est de cinq jours 
par semaine, la deuxième journée de repos suivant le jour de repos 
hebdomada re. 

20 Néanmoins, les entreprises pourront ouvrir vingt-deux lundis par 
an, l'après-mdi seulement, sous condition de n’employer. qu’un 
effectif réduit, afin que chaque membre du personnel ne Soit jama.s 
appelé plus de quinze fois dans l'année. 

Un tableau de roulement sera à cet eflet établi et af/iché avant 
chaque période d'ouverture du lundi. I sera déposé à l'inspection du 
travail. IL sera porté à la connaissance du personnel au moins quinze 
jours avant le début de ces périodes. 

Les heures de travail ainsi accomplies en supplément le lundi don- 
neront lieu à une majoration de salaire de 25 p. 400 lorsque l'horaire 
normal des entreprises sera de quarante heures de présence, et de 
50 p. 100 lorsque les entreprises utiliseront les équivalences.. 

3° Les périodes pendant lesquelles les magasins ouvriront dans ces 
conditions le lundi, seront Jixées au début de chaque année en fonc- 
tion de la date de la fête de Pâques, et de celle de la rentrée des 
classes. Elles comprendront en tout état de cause quatre semaines 
pendant le mois de décembre. 

4s Pour l'application des majorations pour heures supplémentaires, 
il sera fait abstraction, dans le temps de travail de la senaine, des 
heures de travail accomplies le lundi. 


Travail des femmes et des jeunes. 


Art. 24. — Le travail des femmes et des jeunes est organisé confor- 
mément aux dispositions législatives et réglementaires en vigueur. 

A rendement égal, et pour un travail exécuté dans des conditions 
identiques, il n’est pas fait de différence entre les appointements du 


- personne] masculin et du personne] féminin, 
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Les abatlements antérieurement en vigueur sur les salaires des 
jeunes employés sont maintenus : 
De 1% à 15 ans: 50 p. 400, 
De 15 à 16 ans: 40 p. 100, 
De 16 à 17 ans: 30 p. 100, 
De 17 à 18 ans: 20 p. 100. 


Tenue de travail. 


Art. 25. — Chaque établissement fournit et entrètient les vêtements 
de travail imposés (blouses, sarraus, bleus, treillis et livrées) ou 
verse une indemnité spéciale par catégorie pour l'achat et l'entretien 
de ces vélemenis, 


æ Appontements. 


Art. 26. — Les salaires minima sont fixés d'après :e barème de 
classificaiion -et d’appointements joint en annexe. 


Les employés sont appoinlés exclusivement au mois, sauf en ce 
qui concerne les auxiliaires qui sont payés à la journée sur la base 
d'un sataire horaire égal à 1/173 du salaire mensuel. 

Un abattement exceptionnel de 10 p. 100 peut être pratiqué sur les 
salaires des personnes que leurs aptitudes physiques mettent en état 
d'infériorité notoire après avis conforme du médecin du travail. 


Remplacements. 


Art. 27, — Les périodes de remplacement d’une fonction d’une 
catégorie supérieure, eflectuées par des employés de catégorie infé- 
rieure, nolifiées par la direction et d'une durée supérieure à un 
mois, donnent droit aux intéressés pendant leur durée au éalaire de 
la catégorie correspondante. 


Les employés engagés comme auxiliaires sont rémunérés suivant 
le tarif de la catégorie à laquelle ils appartiennent. 


Commission mixte. 


Art. 28. — En vue d'organiser la profession sur le plan de la plus 
loyaie collaboration, une commission mixte et paritaire de quatre 
à six membres de chacune des deux parties contractanies est 
instituée. 

Elle se réunira tous les trois mois .0 ou sur cenvocation de l’une des 
parties. ENe aura mandat-de veiller aux modalités d'application de 
la présente convention et trailera de toutes les questions aflérentes 
à l'organisation de la profession, y compris les salaires. 

Fonctionnant comme commission parilaire de conciliation, la com- 
mission mixte connaîtra tous les conflits collectifs de travail suscep- 
tibles de survenir entre lés employeurs et les employés liés par la 
présente convention, Elle devra être saisie par écrit daté et motivé, 
et sera convoquée immédialement. 

Afin de laisser à la commission le temps de régler le conflit, les 
parties s'engagent à ne décider ni grève ni lock-out pendant un 
délai de huit jours, à compler de la date d’envoi de l'écrit précité. 

La commission mixte, ou une sous-commission paritaire de six 
membres nommés par elle, pourra également connaître des conflits 
individuels qui n'auraient pas trouvé de solution eur le plan de 
l'entreprise. 


Fait à Nantes, le 14 décembre 1950. 
(Suivent les signatures.) 


Non: — Le tarif des apprentis, le tableau des primes d’anciennelé 
et le barème des salaires mensuels minima, figurant à la convention 
collective du 14 décembre 1950, ont été remplacés successivement 


4e Tarif des apprentis: l'accord du 14 seplembra 1951; 

2e Tableau des primes mensuelles d’anciennelé: les accords des 
14 seplembre 1951 et 26 novembre 1954; 

3e Barème des salaires mensuels minima: les aecords des 14 sep- 
tembre 1951, 9 mai 1955 et 13 décembre 1%5. 

Le dernier des textes indiqués pour chaque rubrique, seul appli- 
cable actuellement, est publié ci-après en annexe à la convention 
collective. 





ACCORD DC 14 SEPTEMBRE 1951 





Tarif des apprentis. : 


Première année ‘quel que soit l'âge)... ARS cs. 4.060 F 
RS DR none cohoodto on hope nn sos ovanesssvréses | SD 
Troisième ANNÉE... ss soceronronsepes se PPURONVOPRINTEULeON 5.670 


a 








ACCORDE DU 26 NOVEMBRE 1954 
TABLEAU DES PRIMES MENSUELLES D'ANCIENNETÉ APPLICABLES A NANTES 
A PARTIR DU 1° N° VEMBRE 1%54 




















Employés. 

SALAIRES MINIMA Al RES APRES APRES APRES APRES 

3 ans. 6 ans 9 ane. 12 ans. 15 ans. 

Francs Francs. Frances Francs. Francs. 

20.270 F (S. M.I.G.) 490 980 1.170 1.960 2.150 
ON À, ÉVPES SEEN 520 1.010 1.50 2.08) 2.600 
OU AA 510 1.080 1.620 2.160 2,700 
Un où EN 580 1.160 1.710 2.920 2,900 
23,00 PF... Dors. 6x 1.200 1.800 2.400 3.000 
CN LD ARRETE 69) 1.260 1.590 2.520 3.150 








ACCORD DU 143 DECEMBRE 1955 

Entre : 

_Le syndicat nantais du commerce de la nouveauté et des spécia- 
lités qui s'y rattachent, 

D'une part; 

El les syndicals d'employés de la nouveauté (C. F. T. C., C. G. Ts 

C. G. T.F. 0), 
D'autre part, 
il a été convenu ce qui suit: 

19 A partir du 1° novembre 4955, les salaires mensuels minima 
seront ceux du barèine ci-joint, 

2° L'augmentation. résullant de ce nouveau barème, sur cetui 
antérieur du 1* mai 1955, se réperculera obligaloirement en valeur 
absolue sur les sa'aires réels correspondants, 

3° A compler du {°° janvier 1956, les entreprises feront bénéficier 
leur personnel d'une retraite complémentaire de celle servie par 
la sécurité sociale, 

Un contact sera pris, sans délai, par le syndicat patronal, d'une 
part avec les organismes d'assurance comp'émentiaire, et d'autre 
part avec les sièges sociaux des maisons parisiennes, en vue äe 
celle réalisation. 

4° Le présent accord annule et remplace les clauses de salaires 
prévues à la convention collective du 14 décembre 1950, modifiées 
le 1° mai 1955, 


BARÈME DES SALAIRES MENSUELS MIXIMA APPLICABLES À NANTES 
A PARTIR DU {er NOVEMBRE 1955 














hébnatiis 
EMPLOIS SALAIRES 
minima. 
———— 2 
Francs. 
Femme de ménage, veilleur de nuit........,.......,,.. 9 A0. 
ON PNR PR NO 23.500 
Vendeur 3° année de pratique professionnele.......... 21.00 
Vendeur £° el 5 année de pratique professionnelle. .... 25,000 
Vendeur après 5 ans de pralique professionnelle et 

AE RE 26.500 
Manutenlionnaire réserve, OPEN; en‘relien, 

SIP ES PPS PER RE PANNE ER En 21.700 
NT le bn Te ve 6 00e Via eg ste 25.000 
ST PP 9 NT AE el 26.40 
Caissière, responsable de réserves ..........eesssesser.. 26.500 
Vendeur lechnique (1), vendeur étalagis!'e (1), pr ur 

de confection hommes ou dames (1), caissier de caisse 

RL Re PPS SES PAP PA PR AT PR MN TER ee 28.500 
Jeune employé aux écritures, dactylo débutante ........ 23.500 
Dactylo confirmée _— 2 ans de pralique profes- 

nn no 00 6 00 F0 5 TS 50 0 0 0 0 0 0 o à © à 21.500 
Sténo-dactylo dé butante REC TEI EE RELEL TE PORTER 23.500 
Sténo-daclylo après 2 ans de pralique ‘proless! onnelle.. 25.000 
Sténo-dactylo correspondancière, aide-comp table 

ue PPT S PE EET VNRPESRRENNETRR RENNES 25.400 
Mécanographe, aide-complable 2° échelon (après 5 ans 

de pralique professionnelie el 24 ans d’âge) .......... 26.500 
tes ht nm ns re sion os re cs à 22.000 





(1) Capable de faire les essayages, d'épingler les retouches et de 
les faires exécuter, 
nes | 

{(Suivent Jes signatures.) 
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CONVENTION COLLECTIVE DE TRAVAIL 


DES CADRES ET AGENTS DE MAITRISE DU COMMERCE DE LA NOUVEAUTÉ 
LE LA VILLE DE NANTES 

Entre : 

Le syndicat nantais du commerce de la nouveauté et des spécia- 
Lités qui s’y raltachent, 

D'une part; 

Le groupement des agents de maîtrise du commerce de la région 
nantaise (ü. A. M. C. O.) affilié à la confédération générale des 
cadres]; 

Le syndicat chrétien des ingénieurs et cadres, 

D'autre part, 
est établie la convention collective de travail ci-après: 


Préambule. 


Les parties contractantes, en établissant cette convention, se 
sont proposé, en particulier, de définir la situation morale et 
matérielle des cadres et agents de maîtrise, en même temps que 
les devoirs qui leur incombent du fait de l'acceptation par eux 
d’une délégation partielle de l'autorité patronale. Elles ont voulu, 
en outre, confirmer l'esprit de collaboration étroite et confiante 
qui règne entre les adhérents des organismes cosignataires. 


Les rapports réciproques, outre les contrats de travail, sont 


réglés par un engagement morai comportant: 
a) Pour l'employeur: 

La confiance due à une collaboration totale et à l'utilisation la 
meilleure des apliludes reconnues du cadre ou agent de maîtrise, 
compte tenu des possibilités de l’entreprise, 

NH s’emploiera à sauvegarder le respect auquel les cadres et agents 
de maîtrise ont droit de la part de leurs subordennés et du per- 
sonnel en général, notamment en couvrant de son autorité les actes 

” de commandement exercés par eux dans la limite de leurs attri- 
butions, et en s'opposant à tout empiètement de personnes non 
qualifiées sur les fonclions dévolues aux cadres et agents de maîtrise 
de l’entreprise. 


b) Pour les cadres et agents de maîtrise: 


L'apport sans réserve de leur expérience et de leurs qua'ités 
professionnelles et morales. 


En les investissant d'une autorité qui implique la confiance, les 
employeurs sont en droit de compter en retour sur l’entier 
dévouement et la conscience professionnelle des cadres et agents 
de maitrise. 

Ceux-ci doivent être capables de prendre des initiatives et d’assu- 
mer des responsabilités; avoir acquis une formation technique qui 
leur permet d'assurer la bonne marche de leur service; s'entre- 
tenir et se perfectionner dans la technique de leur profession par 
tous les moyens en leur pouvoir et mis à leur disposition. 


Dans leurs relations avec le personnel, les cadres et agents de 
morise doivent s'’employer à faire respecter avec l'autorité patro- 
nale et hiérarchique nécessaire à la bonne marche de l’entreprise, 
cæ:le qui s'attache aux functions dont eux-mêmes. sont investis. 11s 
doivent donc faire preuve de qualités morales indiscutables pour 
s'imposer sans conteste au personnel dont la direction leur est 
confiée. 

Is s'engagent à respecter et à faire respecter la liberté d'opinion 
et lg liberté syndicale de tout le personnel et à exercer leur autorité 
avec mesure, justice et bienveillance. 


Objet. 


Art. 1er, — Le présent contrat règle les rapports entre les 
employeurs et les cadres et agents de maîilrise des magasins exer- 
çant dans la ville de Nantes le comrmmerce de la nouveaulé et des 
spécialités qui s'y rattachent. 


Durée. 


Art. 2. — Le présent contrat est conclu pour une durée d’un an. 

H se renouvellera par tacite reconduction et par périodes annuelles 
successives. 

I peut être dénoncé par l’une ou l'autre des pariies à chaque 
échéance annuelle, après préavis d’un mois. 

La partie qui dénoncera le contrat devra accompagner Ja lettre 
de dénonciation d’un nouveau projet d’a:cord sur les points sujets 
à revision, afin que les pourparers puissent commencer sans retard 
et aboutir avant l'expiralion du contrat en cours 











La présente convention restera en’ vigueur jusqu'à l'application 
de la nouvelle convent:on signée à la suite de la dénonciation eu 
de la demande de revision formulée par l’une des parties. 

Pendant la durée du préavis, les parties Poe à ne décider 
ni grève ni lock-out. 


Droit ‘aies et liberté d'opinion. 


Art. 3. — 1° L'observation des lois s'imposant à tous les citoyens, 
les employeurs et les cadres et agents de maitrise reconnaissent 
la liberté d’opinion ainsi que le droit d’adhérer librement et d’appar- 
tenir ou de ne pas appartenir À un syndicat professionnel constitué 
en verlu du livre II du code du travail. 

En conséquence, et conformément à la loi, tout autre syndicat 
patronal ou de cadres et agents de maitrise légalement constitué 
et tout autre employeur non groupé pourront libremerf”ädhérer à 
la présente convention en se conformant à l'article © du livre Ier 
du code du travail. P 

Les employeurs et les cadres et agents de maîtrise s'engagent à 
ne pas prendre en considéralion le fait d’appartenir ou de ne 
pas appartenir à un syndicat pour arrêter leurs décisions ou leurs 
avis en ce qui concerne l'embauchage, les mesures de di 
et de CORP RENA, les conditions de FONTER du travail, l’avan- 
cerment ; 

2e Chaque cadre et agent de maîtrise s'engage, à l’inlérieur de 
la maison qui l'emploie, à respecter la liberté d’opinion, à ne se 
livrer à aucune propagande, à n’exercer aucune pression directe 
ou indirecte tendant à gêner soit l'exercice du droit syndical, soit 
la liberté entière du travail et le droit de propriété. 

Si une des parties contractantes conteste le motif de congédie- 
ment du travailleur comme ayant été efle:lué en violalion du droit 
syndical ci-dessus rappelé, les deux parties s'emploieront à recon- 
naître les faits, et à apporter au cas liligieux une solution équi- 
table. Cette intervention ne fait pas obstacle au droit pour les 
parties d'obtenir judiciairement réparation du préjudice subi; 

3o Des panneaux d'affichage d'environ 10 x 40 em seront placés 
dans chaque entreprise à la disposition des représentants syndicaux 
pour les communications syndicales ayant trait aux convocations 
de réunions. Ces communications devront être au préalable visées 
par le chef d'entreprise; 

4e L'exercice du droit syndical ne doit pas avoir pour conséquence 
des actes contiraires aux lois, 


- Délégués du personnel. » 


Art. 4. — Dans chaque établissement occupant habituellement 
plus de dix sakr.és, il est institué des délégués titulaires et des 
délégués suppléants conformément aux disposilions légales et rêgle- 
mentaires. 


Comités d'entreprises. 


Art, 5. — Dans les établissements qui y sont assujettis par la loi 
des comités d'entreprises, sont constitués conformément aux dispo- 
sitions légales et réglementaires, le montant de la subvention .que 
l'employeur est tenu de verser au comfé d'entreprise pour assurer 
le financement des œuvres sociales gérées par ledit comité, est 
fixé conformément aux dispasilions légales et réglementaires. 


Commission sociale inter-entreprises. 


Art. 6. — Une commission sociale sera créée dans les trois mois qui 
suivront la signature de la présente convention pour faire bénéficier 
des avantages sociaux désirables, les cadres et agents de maîtrise 
des entreprises n'ayant pas le nombzmæe d'employés nécessaire pour 
la constitution d'un comité d'entreprise ou non rallachées à un 
comilé central d'entreprise, ( 


Règlement intérieur. 


Art. 7. — Un règlement intérieur d'entreprise doit être Ctabli dans 
les conditions prescrites par la loi. Le texte en sera remis à chaque 
cadre et igent de maîtrise lors de l'embauchäge. 


Déjinition des cadres et agents de maîtrise, 


Art, 8. — Les cadres et agents de maîtrise sont classés confor- 
mément au tableau de classification joint en annexe, 


Recrutement. — Engagement. 


Art. 9. — Les employeurs sont libres de recruter directement Jles 
coliaborateurs qui leur paraissent présenter les aplitudes requises 
pour les postes vacants. Ts peuvent les choisir dans le personnel 
de l'entreprise ne faisant pas partie de la catégorie des cadres æt 
agents de maîtrise, ou faire appel à des candidâts n'apparténant 
pas à l’entreprise. 














Late 2. | 
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Chaque engagement est confirmé par une lettre dans laquelle 
la fonction et le mode de rémunération de l'intéressé sont nettement 
définis. 

Lorsqu'une modification dans la fonction entraîne un changement 
d'appointements ou d'emploi, cetle modification est confirmée par 
lettre. 

Toute modification dans la fonction, entraînant un changement 
d'appointements ou ‘de classification, qui ne serait pas acceptée 
par l'intéressé sera considérée comme un congédiement et réglée 
comme tel, 


Période d'essai. 


Art. 10. — La période d'essai est de trois mois Sauf accord entre 
les parties pour se séparer sans préavis au cours du premier mois, 
le préavis réciproque est de huit jours au cours de ia période 
d'essai. ! 

Tout employé de la maison appelé à entrer dans le groupe des 
cadres et agents de maîtrise, ou tout cadre ou agent de maitrise 
appelé à passer d'un poste dans un aulre, doit faire un stage de 
neuf mois dans sa nouvelle fonction avant d'être titularisé. Tout 
collaborateur qui, au cours ou à l'issue de ce stage, serait reconnu 
inapte à l'emploi retrouvera son emploi inférieur ou un emploi 
équivalent. 


Tilularisation. 


Art. 11, — Les collaborateurs non stagiaires, en service depuis 
au moins trois mois au moment de la signature de la présente 
convention, recevront une lettre de tilularisation confirmant leurs 
fonctions, leur ancienneté et leur mode de rémunéralion, à l'excep- 
tion de ceux qui posséderaient un contrat particulier en bonne et 
due forme. 


Congés annuels. 


Art, 12, — La durée totale des congés annuels pour les cadres 
et agents de maitrise ayant au moins un an de présence dans la 
maison, et quelle que soit leur ancienneté, est fixée à trois semaines, 
dont au moins deux consécutives. 

Les dates de ces congés sont fixées chaque année par la direction 
et suivant les nécessités du service. 


Les jours d'absence pour maladie constatée par certificat médical, 
les permissions exceptionnelles de courte durée, justifiées, accordées 
au cours de l’année, n'entrainent pas une réduction des congés 
annuels. 


Les périodes militaires de réserve obligatoires et non provoquées 
par l'intéressé ne sont pas imputables sur les congés annuels, 
mais ne peuvent en aucun cas les suivre ou les précéder immé- 
diatement. 


Pendant ces périodes, les intéressés reçoivent: 


100 p. 100 de leur salaire s'ils sont mariés ou chefs de famille; 
7% p. 100 de leur salaire s'ils sont célibataires. 


Les congés spéciaux de courte durée sont ceux en usage dans 
la profession, sauf en cas de mariage du cadre ou agent de maitrise, 
où le congé spécial est porté à une semaine. 


Absences, — Maladies. — Accidents. 


- Art, 13. — 1° Tout cadre ou agent de maîtrise ne pouvant se 
rendre à son travail pour quelque cause que ce soit doit en avertir 
aussitôt l'établissement, soit par lettre, soit par téléphone, soit 
par un tiers, en indiquant les motifs et la durée probable de son 
absence. 


% Les absences justifiées par l'incapacité résultant de maladie ou 
d'accident dûment constatée ne constituent pas une cause de rup- 
ture du contrat de travail. 


Dans le cas où ces absences imposent le remplacement effectif 
des intéressés, ceux-ci conservent péndant la durée de la maladie 
le droit de réintégration dans leur emploi aux mêmes condiñions. 
Si la durée de l'absence excède un an, les collaborateurs ne 
conservent que le droit de priorité au réembauchage. 


Les indisponibilités pour maladie et accident sont constatées par 
certificat médical établi par le médecin traitant de l'intéressé. 


Le cadre ou agent de maîtrise qui a élé absent pour cause de 
malsdie pendant plus d'un mois dit prévenir au moins huit jours 
à l'avance qu’il reprendra son service» son remplaçant, dûment 
avisé lors de son embauchage, n'a droit ni à préavis ni à indemnité. 


3° Après trois ans de présence continue dans l'établissement, en 
cas de maladie ou d'accident dûment constaté par certificat médical 
et, s'il y a lieu, contre-visite, les appointements mensuels sont 





o 


obligatoirement maintenus sur la base du salaire minimum garanti 
au cadre ou agent de maîtrise, dans les limites suivantes: 


Personnel dont l'ancienneté est comprise : 


Entre trois et six ans. payement des premier, deuxième et truf- 
sième mois; 

Entre six et neuf ans: payement des premier, deuxième, troisième 
et quatrième mois; 

Entre neuf et douze ans : payement des premier, deuxième, troisième 
quatrième et cinquième mois; 

Douze ans et plus: payement des premier, deuxième, troisième, qua- 
trième, cinquième et sixième mois. 


Ces indemnités sont réduiles de la valeur des prestations que 
tcuchent les intéressés au titre des indemnités journalières des 
assurances sociales ou des assurances accidents du travail, ou d'un 
régime complémentaire de prévoyance des cadres, et qu'ils ont à 
déclarer pendant tout le temps où ils touchent leur mois complet. 
Liles sont versées par l'employeur au cas où un comité d'entreprise 
ou une commission sociale inlerentreprises ne le ferait pas. 


" Maternité. 


Art, 144, — Un congé de douze à quinze semaines consécutives 
scion les dispositions de l’article 29 du livre 1e du code du travail 
est accordé aux femmes en couches. 

Après ce délai, l’intéressée peut êlre mise en disponibilité sur sa 
denande, pendant une durée d’un an, à condition d'élever elle-même 
son enfant. Les avantages obtenus au moment de celle absence 
lu: resteront acquis si elle demande alors à reprendre son emploi: 
elle sera dans ce cas réintégrée avec les mêmes avantages. 

Le cadre ou l'agent de maîtrise doit alors faire connaître à son 
employeur sa décision de reprendre son emploi six semaines avant 
ia date de reprise du travail, afin que le remplaçant éveniuel ne 
perde pas son droit de préavis d'usage en malière de congédiement. 


Retraite. — Invalidité permanente. — Décès. 


Art. 15. — Les cadres bénéficient du régime de retraite et de 
prévoyance dans les conditions prévues par la convention collective 
nationale du 14 mars 1947 et par les avenants qui la modifient ou la 
complètent. d 

A moins qu'elles ne relèvent directement de ,a compétence de 
la commission paritaire prévue à l’article 15 de la convention collec- 
tive natiohale du 14 mars 1947, les difficultés que pourrait soulever 
l'application de cette disposition seront soumises à la commission 
mmixté instituée par l'article 21 de la présente convention. 

FE est recommandé aux chefs d'entreprises qui en ont la possibilité 
d'adopter le régime supplémentaire facultalif lorsque Ja majorilé de 
lcurs cadres en manifeste le désir. 


Stabilité de l'emploi. — Préavis. — Délai congé. 


Art. 16, — Un collaborateur peut cesser de faire partie de l'établis- 
sement par démission, licenciement où révocation. 

La durée -du préavis réciproque est fixée à trois mois, sauf en cas 
de révocation pour faute grave. Pendant la durée de ce préavis, tout 
cadre ou agent de maîtrise est aulorisé à s’absentler pendaut un 
maximum de six jours par mois. 


Indemnité de congédiement. 


Art, 17. — Quand le congédiement est dû à une faute grave du 
Collaborateur, celui-ci ne peut avoir droit à aucun délai congé ni 
indemnité. Par contre, il est alloué aux cadres et agents de maitrise 
benéticiant du préavis et ayant plus de deux ans de présence, une 
indemnité distincte de ce préavis, en tenant comple du temps de 
présence dans l'établissement, 

Cette indemnité est égale, par année de présence dans l'établisse- 
ment, à: 25 p. 1400 de la rémunération mensuelle moyenne calculée 
sur les douze derniers mois. 


Durée du travail. 


Art. 18. — 1° La durée hebdomadaire de présence est de cinq jours 
par semaine, la deuxième journée de repos suivant le jour de repos 
hebdomadaire. e 

2o Néanmoins, les entreprises pourront ouvrir vingt-deux lundis 
par an, l'après-midi seulement, sous condition de n'employer qu'un 
ellecti] réduit, afin que chaque membre du personnel ne soit jamais 
appelé plus de quinze fois dans l'année. 

{n tableau de roulement sera à cet effet établi et afJiché avant 
chaque période d'ouverture du lundi. IL sera déposé à l'inspection 
du travail. H sera porté à la connaissente du personnel au moins 
quinze jours avant le début de ces périodes. 

Les heures de travail accomplies ainsi en supplément le lundi 
donneront lieu à une majoration de salaire de 2 p. 100 lorsque 
l'horaire normal des entreprises sera de quarante heures de présence, 
et de 5 p. 100 lorsque les entreprises utiliseront les équivalences. 
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% Les périodes pendant lesquelles les magasins ouvriront dans ces 
conditions le lundi seront firées au début de chaque année en fonc- 
tion de la date de la fête de Pâques et de celle de la rentrée des 
classes. Elles comprendront en tout état de cause quatre semaines 
pendant le mois de décembre. 

4o Pour l'application des ma orations pour heures supplémentaires, 
4 sera Jait abstraction, dans le temps de travail de la semaine, des 
heures de travail accomplies le lundi. 


Ayppointements. 


Art. 19 — Les salaires minima sont fixés d’après le tableau de 
clussilication et «4 appointements joint en annexe. 


Primes d'ancienneté. 


Art. 20. — Des primes d'ancienneté sont attribuées en fonetion 
du temps de présence aans l'établissement, conformément au barème 
aunexé, Elles sont payées mensuellement. 


Commission mixte, 


Art. 21. — En vue d'organiser la profession sur le plan de la plus 
layale collaboration, une commission mixte et paritaire de six mem- 
bres de chacune des deux parties contractantes est instituée. 

Elle se réunira tous les trois mois ou sur convocation de l’une 
de: parties. 

Elle examinera les différentes questions intéressant la profession, 
veillera aux modalités d'application de la présente convention æt sers 
saisie de toutes contestations pouvant provenir de divergences d’in- 
terprétations de ce contrat, qui n'auraient pu être tranchées directe- 
ment entre la direction et les collaborateurs. 

Une commission tripartite d'employeurs, de cadres et d’employés 
sera réunie lorsque les questions à débattre intéresseront les trois 
groupements. 


Perfectionnement professionnel. 


Art. 22, — La commission mixte pourra organiser des conférences 
de perfectionnement professionnel destinées aux cadres. 

Les employeurs mettront à la disposition de leurs cadres les docu- 
ments et publications qui leur seront nécessaires pour se perfection- 
ner dans la connaissance de leur métier, 


Fait à Nantes, le 17 février 41951. 
(Suivent les signatures.) 


Nora. — Le tableau des primes mensuelles d'ancienneté ainsi que 
les classifications et barèmes de salaires minima, rant à Ta 
convention collective du 17 février 1951 ont été remplacés successive- 
ment par: 

1° Tableau des primes mensuelles d'ancienneté: l’accord du 19 sep- 
tembre 1951; 

2e Classiications et barèmes de salaires minima: les accords du 
19 septembre 1951 et 28 juin 1955. 

Le dernier des textes indiqué peur chaque rubrique, seul applica- 
ble actuellement, est publié ci-après en annexe à la convention 
ccllective. 





ACCORD DU 19 SEPTEMBRE 1951 





TABLBAU DES PRIMES MENSUELLES D'ANCIENNETÉ APPLICABLES A NANTES, 
A PARTIR DU 40 SEPTEMBRE 1951, AUX CADRES ET AGENTS MARITIMES 























APRES APRES APRES APRES APRES 
BALARES SIRUE 3 ans. 6 ane. 9 ane. 12 ans. 15 ans. 
Frances France Francs. Francs. France. 
+. À MP PU 4290 810 1.29 1.680 2.109 
27.140/28.405 F..…. | 470 9:10 | 1.410 | 1.880 | 2.350 
30.820/22.085 F...…. 520 1.040 1.560 2.080 2.600 
81.500 F....:... 55 570 4.140 1.710 2.280 2.850 
ME os | ÉPPPT 610 1.280 1.920 2.560 3.200 
39.145/41.285 F..... 690 |’ 1.380 2.070 2.760 3.450 
42. LL K LPO TRS 740 4.480 2.920 2.960 3.700 

49.220 F et au-des- 
RME Fée RU 810 4.680 2.520 3.360 4.200 

; 


ACCORD DU 28 JUIN 1955 


BARÈME DES SALAIRES MENSUELS MINIMA APPLICABLES À NANTES 
AUX CADRES ET AGENTS DE MAITRISE À PARTIR DU fe Juin 4955 





EMPLOIS 








35.300 
(Salaire miai- 
mum de base.) 


42.000 


39.100 


! 





CADRES DE COMMANDEMENT 


{re catégorie. 


Chef de services divers (service intérieur, marque, manu- 
tention, courses, livraisons, expéditions, elc.), — 
Assure la bonne marche d’un ou des services désignés 
cidlessus, Dirige les employés placés sous ses ordres et 
veille à la bonne exécution du travail. 


Chef de services administratifs ou précomptables (secré- 
tariat, réglementation du commerce, caisse principale, 
réclamations, litiges, services du personnel, embau- 
chage, etc.), — Assure la surveillance et le fonction- 
nement d’un ou des services désignés ci-dessus, on 
rassemble tout ou partie des éléments que les services 
comptables utilisent dans leur centralisation. 


Sous-chef de rayon. — Seconde le chef de rayon, sur- 
veillé et dirige le travail des vendeurs. Règle toutes 
les difficultés qui peuvent se présenter au cours des 
ventes. Peut s’oceuper des réserves et du réasser- 
timent du rayon sous le contrôle de son chef hiérar- 
chique. Ne fait la vente que très exceptionnellement. 


Chef de rayon ou dé groupe de rayons: 
4er échelon, — Dirige un ou plusieurs rayons dont fl 
assure la bonne marche commerciale, Procède au 
réassortiment direct, ou approvisionne son où ses 
rayons par l'intermédiaire d'une centrale d’achat. 


2 échelon. — Procède directement et de façon perma- 
nente aux achats chez les fournisseurs et établit ses 
catalogues. 


Chef de groupe acheteur des magasins: populaires. — 
A la charge d’un groupe de rayons en tout ce qui 
concerne la vente et les stocks. Eflectue les achats 
de son groupe. À sous ses ordres les vendeurs, les 
premiers vendeurs, et souvent les manutentionnaires 
réservisles. 


Sous-directeur. — N'ayant pas sous ses ordres de cadre 
exerçant un commandement, 


Directeur. — N'ayant pas sous ses ordres de cadre exer. 
çant un commandement, 


2 catégorie. 


Chef de sérvices divers (service intérieur, marque, 
manutention, courses, livraisons, expéditions, etc.}, — 
Assure la bonne marche d'un ou des services dési- 
gnés ci-dessus. Dirige les employés placés sous ses 
ordres et veille à la bonne exécution du travail. À 
sous ses ordres au moins un cadre de 1re catégorie. 


Chef de services administratifs ou précomptables (secré- 
tariat, réglementation du commerce, caisse principale, 
réclamations, litiges, service du personnel, embau- 
chage, etc.). — Assure la surveillance et le fonction- 
nement d’un ou des services désignés ci-dessus, ou 
rassemble tout ou partie des éléments que les ser- 
vices comptables utilisent dans leur centralisation. A 
sous ses ordres au moins un cadre de 1re catégorie. 


Chef de rayon ou chef de groupe: 
4er échelon. — Dirige un ou plusieurs rayons dent il 
assure bonne marche commerciale. Procède au 
réassortl t direct, où approvisionne son ou ses 
rayons par l’intermédiaire d'une centrale d'achat. A 
sous ses ordres au moins un cadre de 1re catégorie. 


S'il procède occasionnellement aux achats chez les 
fournisseurs. 
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SALAIRES | 
mensuels EMPLOIS 
minima. 
Francs. 1 
53.700 2e échelon. — Procède directement et de façon perma- 
nente aux achats chez les fournisseurs et établit ses 


catalogues. 


54.90 Sous-<irecteur. — Ayant sous ses ordres au moins un 
cadre de 1r catégorie, 


57.600 Directeur. — Ayant sous ses ordres au moins un cadre 
de 1re catégorie. 


3° catégorie. 


Chef de rayon ou de groupe de rayons: 

61.000 4er échelon. — Dirige un ou plusieurs rayons dont il 
assure la bonne marche commerciale. Procède au 
réassortiment direct, ou approvisionne son ou ses 
rayons par l'intermédiaire d'une centrale d’achat. A 
sous ses ordres au moins un cadre de 2° catégorie. 
70.500 % échelon. — Procède directement et de façon perma- 
nente aux achats chez les fournisseurs et établit ses 
catalogues. 


-67.700 Sous-<directeur, — Ayant sous ses ordres au moins un 
cadre de 2 catégorie. 


74.500 Directeur. — Ayant sous ses ordres au moins un cadre 
de 2 catégorie. 


CADRES TECHNIQUES 


29.900 Inspecteur. — Assume ja surveillance générale ct perma- 
nente du personnel du matériel et des locaux. Peut 
être en contact avec la clientèle. 


Etalagistes. 


33.900  |Maquettiste spécialisé. — Capable de créer une ma- 
quette d'’étalage dessinée ou plantée, dans n'importe 
quelle spécialité, sans s'occuper de sa réalisation. 


35.300 |Décorateur d'étalage. — Capable de réaliser une 
maquette plantée, d'en dessiner les plans à l'échelle 
grandeur s’il y a lieu, et d’en surveiller l'exécution. 


57.600 Chef étalagiste. — Responsable d’un service complet 
d'étalage, organise et distribue une campagne d'éta- 
lages, en surveille la réalisation, peut en contrôler le 
budget normal, 


Comptables. 


35.300 Chef-comptable de succursale, — Centralise tous les élé- 
ments comptables de la succursale, les transmet à la 
comptabilité générale du siège social de l'entreprise, 
établit les balances et états annexes suivant direc- 
tives reçues du siège. 


43.100 Chef-comptable, — Comptable commercial assurant seul 
ou avec quelques employés, sans concours extérieur 
habituel (expert-complable ou employeur) la tenue de 
l'ensemble de la comptabilité. 


63.700 Chef des services comptables. — Chargé de centraliser 
les écritures d'une entreprise, de tenir le journal géné- 
ral, d'arrêter les balances générales, les comptes 
d'exploitation, le bilan et le compte de profits et 
pertes. 








Les avantages individuels acquis restent acquis. 

Les cadres et agents de maîtrise des entreprises nantaises ont 
souvent des fonctions très diverses suivant les établissements, ce 
4 ne permet pas toujours un classement prégis dans les catégories 

ssus 


A l'embauchage ou à Ja promotion, la direction confirmera par 


lettre la fonction oflerte. au cadre et la rémunération prévue. 
Le cadre sera aflecté d'après son salaire à l'une des catégories 
ciklessus. 
s employeurs s'emploieront à conserver à ce tableau la hiérarchie 
par rapport à celui de la convention des employés signée le 14 dé- 
cembre 1950, 











Extension de la convention collective des employés de commerce 
du canton de Rodez. 





Le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, 

Vu les articles 31 et suivants du livre Er du code du travail, et 
notamment les articles 3 j et 31 k; 

Vu la convention collective des employés de commerce du çan- 
ton de Rodez en date du 2% février 1954 (avenant et barème de 
salaires du ?8 juin 1955) : 

Vu la demande d'extension présentée par les organisations signa- 
taires : 

Vu l'avis publié au Purnal ofliciel du 6 novembre 195%: 

Vu l'avis de la commission supérieure des conventions coHectives, 


Arrête : 


Art. der, — Les dispositions de la convention collective de tra- 
vVail (un avenant et un barème de salaires du 28 juin 19%55) inter- 
venue le 26 février 1954 entre: 

D'une part, 

L'Union des syndicats de l'industrie, du commerce et de l'arti- 

sanat du canton de Rodez 
Et, d'autre part, 

Les syndicats C. G. Tæ C. F. T. C. et C. G. T.-F. O. des employés 
de commerce et de l’industrie du canton de Rodez, 
sont rendues obligatoires dans le canton de Rodez, pour tous les 
émpioyeurs et travailleurs des professions comprises dans Je champ 


d'application défini par l’article 4er de la convention, modifié par 
l'avenant du 28 juin 1955. 


Art. 2 — L'extension des effets et des sanctions de la conven- 
tion, de l’avenant et du barème de salaires susvisés est faite pour 
la durée restant à courir et aux conditions prévues par la convention. 

Art. 3. — Le directeur du travail est chargé de l'exécution du pré- 
sent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française, ainsi que les documents dont l'extension est effectuée en 
application de l'articie 4er. 

Fait à Paris, le 2 avril 1956. 

JEAN MINJOZ. 





CONVENTION COLLECTIVE 
DES EMPLOYÉS DE COMMERCE DU CANTON DE RODEZ 





Entre l’union des syndicats de l’industrie du commerce et de l'artj- 
sanat du canton de Rodez, 


D'une part; 


Et les syndicats C. G. T., ©. F, T. C., F. O0. des employés et 
employées du commerce et de l'industrie du canton de Rodez, 


D'autre part, 


CHariTre Ier 
Objet, — Etendue. — Durée, 


Art, 1 (modifié par l’avenant du 28 juin 1955), — La présente 
convention règle les rapports entre les employeurs et employés des 
maisons de commerce du canton de Rodez (gros, demi-gros, détail 
ot les emplois interprofessionnels). 


Art. 2. — La présente convention est conclue pour une durée de 
un an à partir du fer janvier 1954. Elle se poursuivra par tacite 
reconduction d'année en année et pourra être revisée à l'expiration 
de chaque année avec un préavis de trois mois, La partie qui en 
demandera la revision devra faire connaître en même temps les 
motifs de sa demande, L'autre partie sera tenue de lui répondre, 
dans un délai de un mois, à dater de la réception de ladite demande, 


Droit syndical. 


Art. 3 (modifié par l'avenant du ?8 juin 1955). — Les employenrs 
reconnaissent la liberté d'opinion ainsi que le droit pour les parties 
signataires d’adhérer librement et d’appartenir à un syndicat proles- 
sionnel constitué en vertu du livre 1IL du code du travail. 

Les employeurs s'engagent à ne pas prendre en considération le 
fait d’appartenir à un syndicat pour arrêter leurs décisions en ce qui 
concerne l'engagement, la conduite ou la répartition du travail, les 
mesures de discipline ou de congédiement, 

Si une des parties contractantes conteste le motif du congédie- 
ment d’un employé comme ayant é'é eflectué en violation du droit 
syndical ci-dessus rappelé, les deux parties s’emploieront à recon- 
naître les faits et à apporter aux cas litigieux une solution équitable, 
Celte intervention ne fait pas obstacle aux droits pour Jjes parties 
d'obtenir judiciairement réparation du préjudice causé. 

Aucun employé ne saurait être inquiété sur le plan professionnel 
pour les opinions own activités syndicales qu'il pourrait avoir en 
dehors de l'établissement, 
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Les signataires patronaux s'engagent à admettre toute intervention 
des organisations syndicates signataires pour le règlement de tous 
Xe " incidents pouvant se produire à propos de l'application 

contrat. 


HN ne sera pris aucune sanction pour fait de grève. 


Délégué du personnel. 


Art. 4. — En ce qui concerne le délégué du personnel: fonelion, 
v 0 l'établissement, élection, congédiement, etc., se reporter 

a loi. 

Les employés restent libres de présenter eux-mêmes leurs propres 
réclamations à leurs chefs ou à la direction, 


CHAPITRE II 
Apprentissage. — Travail des jeunes. 


Art. 5, — L'apprentissage sera organisé conformément aux pres- 
criptions du livre Ier du code du travail (art. 4er à 18) et aux lois 
et décrets existants. 


On ne pourra exiger des jeunes travailleurs une durée hebdoma- 
daire de travail excédant quarante-huit heures, 


Règlement intérieu,. 


Art. 6. — Un règlement intérieur d'entreprise doit être établi dans 
les conditions prescrites par la ki. Le texle en sera remis à chaque 
employé lors de l’embauchage. 


Hygiène et sécurité. 


Art. 7. — Les élablissements sont tenus de se conformer rigoureu- 
sement aux lois, décret et règlements en vigueur sur l'hygiène et la 
À 10 travailleurs ainsi qu’à toules les dispositions du code 

u travail. 


Horaires du travail. 


Art. 8 (modifié par l'avenant du 28 juin 1955). — La présente 
convention s'entend ur une durée hebdomadaire de travail de 
quarante heures ou de la durée considérée comme équivalente en 
cinq jours conséculifs, sauf dérogations fixées par les lois et décrets 
en vigueur, 


Si certains chefs d'entreprise ne font faire que trente-six, trente- 
sept ou trente-huit heures à leur personnel, la totalité des quarante 
heures ou de la durée considérée comme équivalente est due. S’il 
est fait moins de trente-six heures la déduction sera de 1/40° par 
heure en-dessous de la trente-sixième. 

Art. 9 (modifié par l'avenant du 28 juin 1955). — Les heures su 
plémentaires effectuées au delà de quarante heures ou de la durée 
considérée comme équivalente seront majorées dans les conditions 
suivanlies : 

25 p. 400 pour les huit premières heures supplémentaires; 


rs p. 400 pour les heures supplémentaires au delà des huit pre- 
mières ; 
400 p. 100 pour les heures effectuées le dimanche, les jours fériés 


et la nuit (vingt et une heures à sept heures). 


Art, 10 (modifié par l’avenant du %8 juin 1955). — Les jours fériés 


seront chômés et la rémunération mensuelle de chaque employé ne 
pourra subir aucune diminution du fait de ce chômage. 

Si un employeur désire récupérer un jour férié chômé, il ne pourra 
le faire que dans la semaine qui p e ou celle qui suit ce jour 
chômé, Dans ce cas, la journée de récupération sera payée en plus 
du em mensuel habituel sur Ja base de huit fois Je salaire 

re. 

Sont considérés comme jours fériés: 

er janvier, lundi de Pâques, 4e mai, 8 mai, Ascension, lundi de 


Pentecôte, 14 juillet, 19 août, 4e novembre, 411 novembre, 
25 décembre. 

CHAPITRE III 

Engagement. 


Art. 1. — En ce qui concerne l'engagement, les employeurs respec- 
teront les lois en E rh 

Art. 42. — Le service militaire ne constitue pas une rupture du 
contrat de travail. 


Licenciement. — Délai. — Congé. — Préavis. 


Art. 143. — Les règlements de préavis seront eflectués selon les 
usages locaux en v 
du mois qui suit celui où il a été notifié. : 

Le salarié congédié aura la faculté de quitter son employeur avant 
le délai de préavis d’un mois s’il trouve un autre emploi pendant 
cette période et sans avoir à verser une indemnité. 

Pour le personnel employé à la semaine ou à la journée prévu à 
l'article 17, le préavis ne sera que de quarante-huit heures, 


eur, le licenciement intervenant le dernier jour 





— CHAPITRE IV 
Congés. — Absence maladie. — Maternité. — Servive militaire. 


Art. 144. — Les congés annuels, les absences pour maladie et 
circonstances exceptionnelles seront réglés d’après les lois et 
décrets. 

Pour les décès du conjoint, ascendants et descendants directs, 
un congé de trois jours sera accordé, sans retenue de salaire ni 
réduction du congé annuel. 


Art. 15. — Toutelois les périodes de réserves obligatoires seront 
payées intégralement et ne seront pas imputlées sur les congés 
annuels aux employés hommes de troupe ou sous-offiiers. 


Le mari et la femme travaillant dans le même établissement 


_ pourront, sur leur demande, prendre leurs vacances ensemble. 


Art. 16. — En cas d'mdisponililité pour maternité, fl sera accordé 
aux intéressées deux mois complets de traitement, sous déduction 
des indemnités journalières versées par les assurances sociales. 

D'autre part, après un congé de maternité, de maladie ou d’ac- 
cident inférieur six mois, l'employé sera obligatoirement réin- 
tégré dans son emploi ou dans un emploi similaire, sauf avis 
contraire du corps médical. 


Dans ce cas, il devra avertir son chef d'entreprise, au moins 


quinze jours à l'avance. 


La commission mixte déterminera au vn de la décision médicale 
el appréciera souverainerment si l'employé en question peut norma- 
lement reprendre son travail. 


Le salarié embauché pour remplacer, à titre provisoire, le salarié 


indisponible sera venu le jour de son embauchage, qu'il pourra 
être congédié après un simple préavis de quinze jours, si le titu- 
laire de l'emploi désire reprendre sa place à Ja de son indis- 


ponibilité. 
CHaprmne V 


Rémunérations. — Salaires. 


Art. 17. — Le seul mode de payement appliqué sera le payement 
mensuel. Exception sera faite pour tous les cas spéciaux d'em- 
bauchage à là semaine, à la journée, à la condition expresse que 
l'intéressé n’accomplira pas dans la même maison un tlemps 
continu supérieur trois mois. 


Le payement de ces journées de travail sera basé sur les salaires 
minima. 


Art. 18. — Les salaires minima 
employées sont fixés par un 
convention. 


Art. 19. — Lorsque, dans une maison, les employés ont un mode 
de rétribution autre qu’une mensualité fixe, guelte ou gratification 
par exemple, l'employeur devra leur garantir et leur payer d'abord 
mensuellement je salaire minimum figurant sur le présent contrat. 


applicables aux employés et 
e annexé À Ja présente 


Prime d'ancienneté. 


Art. 20. — Des primes d'ancienneté seront attribuées aux salariés 
d'après la législation en vigueur et suivant l'ancienneté acquise 
depuis leur rentrée dans l’entreprise c’est-à-dire: 

Après trois ans de service à 3 p. 4100. 

Après six ans de service à 6 ÿ 400. 

Après neuf ans de service à . 400. 

Après douze ans de service à p. 100. 

Après quinze ans de service et au-dessus à 15 p. 4100. 


a 


% Cnarrrre VI 
Dispositions finales. 


Art. 21. — La présente convention ne pourra en aucun cas être 
l’occasion de restrictions aux avantages acquis, salaires, congés, etc, 
qui resterons maintenus. 


Art. 22. — Les parties s'engagent à soumettre les différends qui 

nt surgir à l’occasion de J’application de la présente conven- 
on à une commission mixte de conciliation composée de délégués 
tronaux -et employés à nombre égal, qui se prononcera dans un 
lai maximum d’un mois. 

En cas de désaccord, seule, la présente convention fera force 
de loi devant la juriction compétente. 

Art. 23. — La présente convention sera établie en nombre suffi- 
sant d'exemplaires pour étre remise à chacune des parties - 
taires, au istre du travail ou à son représentant et pour le dépôt 
au secrétariat du conseil des prud’hommes. . 


— Art. 24. — La présente convention est valable à partir du 4e jan- 
vier 1954. 
- Fait à Rodez, le 26 février 1954. 

(Suivent les signatures.) 
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SALAIRES CONCENNANT LES EMPLOYÉS ET EMPLOYÉES DU COMMERCE 
ET DE L'INDUSTRIE DU CANTON DE RODEZ 


(Modiliés par l'avenant du 28 juin 1955.) 
Date d'application du 17 juin 19,55. 





DébDétant sc. . 19.700 Vendeur retoucheur et 
Garçon magasin ........ +: 20.00 chef de rayon.......... 25.700 
Manutentionnaire ........ 20.100 | Vendeur qualifié.......... 25.200 
Livreur non encaisseur.. 20.100 | Vendeur qualifié et chef 
Préparateur de comman- OU OR... coco 21.208 
MR so pti rene es 1 20.500 | Dactylo débutante (moins 
Préparateur de comman- de trois mois).......... 19.700 
des spécialisé .......... 21.300 | Employé aux écritures et 
Magasinier réceptionnaire. 21,300 dactylo plus de trois 
VMérilicateur de comman- mois de pratique, 
des et marqueur... . 21.300 der” degré ...... tvobtese 20.000 
Chauffeur ordinaire...... 21.300 | Dactylo 2e degré.......... 20.500 
Chaulfieur livreur ........ 22.000 | Dactylo facturière  (dé- 
Chauffeur livreur encais- comptant) ........ cuvse : SR 
BRL ns sé co vus soie 23.200 | Sténodactylo ............. 23.009 
Serveur assimilé au pré- Chiffreur ou chiffreuse... 21.000 
parateur et débiteur.... 20.500 | Caissier de petile caisse.. 21.000 
Vendeur de moins de vingt Teneur de livres n'effec- 
pad she ur M 21.000} tuant aucune opération 
Vendeur de moins de trois comptable ............ . 21.590 
ans de pratique... 21.000} Aide comptable......... « 23.700 
Vendeur ......... eve . 24.200! Comptable .............. . 28.000 














portant naturalisation, réintégration, mention 

de bénéficier de l'eflet cottectif 
par leurs parents de la nationatfté française, 
francisation de noms, autorisation de perdre la nationalité fran- 
Gaise et admission au statut métropolitain. 


M 





Le président dn conseït des ministres, 


Sur le rapport du ministre des afluires sociales et du secrétaire 
d'Etat à la santé pubiique et à la population, 


Yu l'ordonnance du 19 octobre 195 portant code de la nationalité 
française, ensemble les textes sur l’aequisiion et la perte de la 
nationalité ainsi que sur la francisation du nom des naturalisés, 
et l'attribution du statut métropolitain, 

Pécrète : 

Art, 1er. — Sont nafuralisés Français : 

ACAMPO (Mathias), Gultpen (Hollande), 31-12-25. — #6173 x 55—51. 


ALZRAA CHAMAOUN, douar Tregat, Erfoud (Maroc), 00-00-10. — 12973 
x 55—M. 


ALZRAA, née BENCHEMAOUN, mellah de Sifa, Erfoud (Maroc), 
00-00-15. — 12975 x oo. 


mes rec li FALLONE, San Elja Fiumerspido (Ilalie), 09-02-23. 


— 7372%x 


ANGELOSANTO (Jean-Baptiste), San Elia Fiumerapido (Italie), 17-09- 
A4. — 7372x 5-75. 


ANTON (Ramon), Elche (Espagne), 02-04-97. — 3287 x 56—55. 


APPOLLONE (Giovanni), Barbarano Vicentino (Italie), 20-04-21 — 
11842 x 55—31. 


ASTOLFI (Märio}, Budoïa (allé), 15-05-04. — 5199 x 55-75. 
AZEROUAL Maurice), mellah des Ouled Igli (Maroc), 06022. — 
Xe . 


— 


BADVAGANIAN (Artin}, Constantinople (Turquie), 91-01-19. — 172% 
x 09—49. 


BAEZA (Domingo), Valdepenas (Espagne), 11-07-19. — 15591 x 55—95. 
BAGATTIN (Augusto), arto d’Altino (Italie), 24-10-25. — 410902 
CUS. ” à ar PT vur ds 


BAGUR (Arturo), Mahon (Espagne), 01-05-14. — 9577 x 55—15. 
BALTAIAN (Kevork), Smyrne (Turquie), 00-00-16. — 20594 x 54—75. 
BALTAIAN, née SAHAKIAN, Damas (Syrie), 08-00-28. — 10594 x 54—73, 








BAZELA (Joseph), Nowy Swiat (Pologne), 16-11-07. — 3286 x 56—57. 
BAZELA, née MUSSZxA, Wieltin (Pologne), 10-06-16, — 3286 x 56—57. 
BEXGOA (Santos); Saint-Sébastien (Espagne), 07-05-12. — 270 x 55—84. 
BENGOA, née GONZALEZ, Acebo (Espagne), 14-11-17, — 270 x 55—81. 
PERBEGAL (Juan), Villena (Espagne), 04-08-24. — 4951 x 51—78. 
LBERTAGNO (Ernest}, Claut (Italie), 19-10-12. — 7492 x 535—88. 
BERTAGNO, née FILIPUTTE, Claut (italie), 05-08-14 — 7492 x 55—88. 
BERTONI (Gio-Baltista), Roncone (Ilalkie), 15-09-01. — 3098 x 56-38. 
LERTONI, née BAZZOLI, Roncone (Italie), 20-08-02, — 3098 x 56—38. 
l'ODEN (Joachim), Berbisdorf (Allemagne), 02-09-36, — 17024 x 55—67. 
BONADEL (Zaccaria), Rovetta (Italie), 19-03-96. — 468 x 56—52 
BOXADEI, née BONALDH, Cerete (Italie), 17-04-05. — 408 x 56—52. 
LBONAL (Francisco), Llers (Espagne), 26-09-25. — 1950 x 56—66. 
EBONALDI, née FAVOLESI, Paris, 26-06-00. — 10109 x 51—75, 

BONATO (Sirio), Tombolo (Italic}, 23-40-27, — 461 x 50—75. 

BORZIK (Jean), Slavkov (Tchécoslovaquie), 07-09-05. — 4911 x 28—57. 
EORZIK, née MATWIJENKO, Vasimkovska (Russie), 04-12-11. — 4344 


x 33—21. 


LOUNATIAN (Krikor), Van (Asie Mineure), 02-02-15. — 787 x 50—47. 

BRUN (Enzo), Chions (Italie), 1611-23. — 465 x 56—75, 

l'UCHINI (Adelchi)}, Pocenia (Italie), 27-06-34 — 11991 x55—32 

BUGZEL (Ladislas}, Erkensechwick (Allemagne), 4102-22 — 3057 
x 96—62, 

BURKHARDT (Walter), Reisiswil (Suisse), 19-08-09 — 11470 x 51—70. 

CABAJ (Jozef), Stary Korcryn (Pologne), 01-04-10. — 4176 x 50—95. 


CALDIERARO (Antonio), San Giorgio delle Pertiche (Italie), 21-02-47. 
— 1109 x 558. 


CAROCEI (Camillo), Adana (Turquie), 09-04-24 — 1090 x 56—08. 
CARRILLO, née MARTINEZ, Lumbreras (Espagne), 10-05-06. — 2079 
x 26—69, 


CARRILLO (Joseph), Aluwmbres (Espagne), 2247-00. — 3079 x 56- 69. 
CASAS (Joseph}, Barcelone (Espagne), 03-06-02. — 14119 x 55—15. 
CASAS, née OREA, Altea (Espagne), 16-09-01. — 24119 x 55—75. 
CASCIARO (Humbert), Alexandrie (Egvple), 11-12-%, — 701 x 56—96, 


CASCIARO, ne GENTILE, Sainte-Marguerite (Tunisie), 10-05-24. — 
701 x 56—96. 


CAUCHI, née SALIBA, Tunis, 01-01-96. — 12155 x 52—96. 


CAUCHI (Georges), Gharb Gozo (Malte), 21-05-05. — 12185 x 52—96. 
CEAGLIO (Mario), Marmora (Italie), 19 07-29, — 2010 x 56—13. 
CEBOLLERO, née ACIN, Jasa (Espagne), 11-01-49. — 758 x 36—99. 


CECCARELLI (Antoine), Cutigliano (Italie), 12-06-9%. — 9865 x 55—29. 

CECCHINI (Edilie), Piteglio (Italie), 12-05-91 — 22699 x 35—84. 

CELLI, née POPINSKA, Lodz (Pologne), 08-12-22, — 12980 x 50—57. 

CELLI (Alexandre), Baia Mare (Roumanie), 17-01-21. — 12980 x :0—57. 

CHIARABENT (Mario), Lerici (Halie}, 45-07-24. — 14311 x 50—42. 

CHILITOPOLLOS (Georges), Constantinople (Turquie), 20-02-21, — 
15769 x 55—135. 

CIMIELNICE I (Buleslas), Varsovie (Poiogne), 07-11-25, — :962%x52 
— 49. 

CHRIST (Emile), Godenroth (Aflemagne), 08-11-0% — 11110 x 19—57. 

CLEMEXTE (Francisco), Yatova (Espagne), 21-48-22. — 18305 x 51—91. 

COIA (Giacomo}, Filignano (ltalie), 11-05-24. — 18929 x 50—75. 

COHA, née VERRECCHIA, Filignane (Italie), 17-04-17. — 14929 x 50—7%. 

COLL (Miguel), Ferrerias (Espagne), 21-03-93. — 2056 x 56—91. 

COLL, née GAMUNDI, Crescia (Alger), 14-05-04. — 3056 x 56—91, 

COLLA (Angela), Asolo (Italie), 26-05-26. — 1638 x 56—73. 

COLLINI, née BERTINI, Cimego (Italie), 27-01-08. — 13877 x 55—88. 

COLLINI (Joseph), Pinzolo (Italie), 28-02-87. — 13877 x 55—88, 

CONCIMIONE (Domenico), Premariacco (Italie), 13-09-99. — 11959x 55 


CONCIHIONE, née CONSTAXTINI, Premariacco (Italie), 12-02-96 — 
MI x 50—22. 

CONDE (Etienne), Madrid (Espagne), 05-02-18. — 326% 56—38, 

CONFICEONT (Edmond), Rocea San Caseiano (Italie), 01-06-24. — 
727 x 5669. 

CONSOLARO, née MAGONARO, Noventa Vicentina (Italie), 17-03-21. 
— 1 x 
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CONSOLARO (Erminio), Noventa Vicentina (Italie), 07-05-37. — 


555 x 26—12. 
CONTRINO (Giacomo), Valguarnera (Italie), 07-05-37 — 855 x 50—42. 


COPPENS (Alphonsus). Borgerhout (Belgique), 31-10-04. — 12490 x 55 
— 09. 


COSTAPERARIA (Marie), Bcrdighera (Italie), 30-01-34. — 712 x 56—31. 
D'ALESSANDRO (Filomena), Arielli (Italie), 16-09-33. — 6189 x 53—413. 
D'AMICO (Mariano), Polizzi Generosa (Italie), 29-05—08. — 11850 x 59 


— 59 


D’ AM CO, née SORTINO, Caltavuturo (latlie), 14-09-24, — 11850 x 55 


DA COSTA (Americo), Sago (Portugal), 0€-09-07. — 2108 x 56—24. 

DAL FITTO (Callisto), Vestenanova (Italie), 27-10-29, — 711 x50—57. 
DAVIDDI (Ephrem), Toano (Italie), 03-09-21. — 797 x 56—83. 

DE BRUINE (Hendrik), Axel (Pays-Bas), 08-09-06. — 2227 x 50—02. 


DE BRUINE, née GRZELAK, Kalisz (Pologne), 30-07-02. — 3227 x 56 
12. 


ne nus (Jules), Santa Maria di Sala (Italie), 25-05-32. — 3089 x 56 
‘) 


DE LEON (Vincent), Jerez de la Fronterra (Espagne), 06-09-15. — 
3546 x 51—-93. 

DE LIMA (Manuel), Rebcrdoes (Portugal), 06-10-13. — 729 x 56—93. 

DE de (Johannès), Heinenoord (Hollande), 23-02-35. — 3179 x 56 
—89. 


DE wi (Hendrik), Gravendeel (lollande), 20-09-32. — 3178 x 56 


DELGADO (Eduardo), Medina del Campo (Espagne), 19-10-32. — 728 x 
06—33. 


DELGADO (José), Alcazarquivir (Espagne), 15-04-26. — 31498 x 406—07 

DERYK, née MOLL, Trzebina (Pologne), 21-08-22, — 3228 x 56—42. 

DERYK (Stephan), Solotwyna (Pologne), 06-02-21. — 3228 x 56—42. 

DIFRICKX (Richard), St-Martens-Lierde (Belgique), 22-04-17, — 2109 
x 06ü—02. 


DISDERO (Pierre), Paris, 26-09-07. — 66405 x 28—75. 
DJENDOYAN (Marie), Karpout (Asie Mineure), 06-08-22. — 2427 x 55 


— 


DYJAK (Marianne), Majdan Sieniawski (Pologne), 04-02-22. — 2889 


x D6—02 

DYJAK (Jean), Majdan Sicniawski (Pologne), 27-04-02. — 2888 x 56 
—02. 

DYJAK; née HULAK, Majdan Sieniawski (Pologne), 10-02-09. — 2858 
x oü—02. 

EGGERT (Kurt), Friedrichshagen (Allemagne), 21-08-22. — 4413 x51 
—{. , 


01-12-12. — 2380 x 56—38. 
— 2380 x 56 


ELETTO (Tommaso), Sommatino (Italie), 
HMETS, née D ANTONA, Sommatino (Italie), 11-07-20. 


FAGIOLT (Vittorino), Civilella Del Tronto (Italie), 17-02-25. — 15563 


x 09—01. 
FATTORE, née CICCONE, Roccheta Al Volturno (Italie), 31-08-16. — 
780 x 56—13 
FERNANDEZ (Fernando), Lada (Espagne), 15-05-27. — 16319 x 55—59. 


non ter (Franco), Rocca San Casciano (Italie), 24-05-29. — 2986 x 56 
—11. 


FLABOREA (Ferruccio', Concordia Sagittaria, 05-08-01. — 515 x 56—91. 
FLATAU, née GEIIL, Berlin (Allemagne), 24-12-07. — 16336 x 55—06. 
FLATAU (Jean), Berlin (Allemagne), 14-02-08. — 164136 x 55—06. 
FRANCIPANE (Philippe), Beja (Tunisie), 22-05-24. — 214 x 56—96. 
FRANCIPANE (Catherina), Beja (Tunisie), 31-08-20. — 213 x 56—96. 
FRATTA (Mino), Clauzetlo (Italie), 29-07-26 
FURLAN (Lino), Motta Di Livenza (Italie), 18-05-23. — 2987 x 56—12. 
GALLY (Giovanna), Ulzio (ltalie), 17-03-27. — 784 x56—13. 
GALVANI (Guido), Soragna (italie), 28-03-08. — 12637 x 55—07. 
gen rs née ZACCARINI, Soragna (Ilaïic), 11-08-12. — 12637 x 59 


. — 11091 x55—72. 


GARCIA (François), Vera (Espagne), 03-10-07. — 4041 x 53—66. 
GARCIA, née MUNOZ, Vallanca (Espagne), 02-02-10. — 4041 x 59—66. 
FODOR (Etienne), Budapest (llongrie), 04-09-91, — 23129 x 50—75. 
FODOR, ne ORBAN, Budapest (Hongrie), 04-05-08. — 23129 x 50—75 
GARCIA (Juan), Cullar Baza (Espagne), 28-08-15. — 788 x 56—46. 
GARDINI (Virgilio), Berceto (Ilalie), 13-04-11. — 2988 x 50—78, . 





GARDINI, née LUSARDI, Tornolo (Italie), 16-06-12. — 2988 x 56—78. 
GAR TENBERG (Emilie), Pitesti (Roumanie), 21-12-03. — 518417 x38 


GASPARINI (Vincenzo), Travesio (Italie), 19-09-01. — Gi4 x 55—90. 


GASPARINI, née D'AGNOLO, Sequals (Italie), 15-12-01. — Gi4x55 
—Y. 
GASPART (Maurice), Verviers (Belgique), 25-04-95. — 11618 x 55—75. 


GFLDERS, née VERSTRAETEN, Kessel Loo - (Belgique), 20-06-06. — 
2597 x 51—19. 


GENIS (Rafael), Alcira (Espagne), 26-06-31. — 12577 x 55—75. 

GITIENO (Margherila), Solagna (Italie), 30-09-20. — 203 x 56—05. 

GIL (Manuel), Villaroya de la Sierra (Espagne), 03-04-20. — 3217 x 56 
—34. 


GIUDICE (Arturo), Tunis, 18-02-19. — 15016 x 52—95. 
GLASBERY (Azik), Alexandrie (Egypte), 21-04-00. — 14943 x 55—75. 
GOMEZ (Agathe), Stenay (Meuse), 05-09-26. —. 3239 x 56—38. 
GOMEZ (Fauslino), Jeres Del Marquesado (Espagne), 26-09-10. — 
1990 x 56—12. 
GOMEZ, née ROMERO, Mojacar (Espagne), 03-03-14. — 1990 x 56—42. 
GONZALEZ (François), Fès (Maroc), 19-10-32. — 11621 x 55—95. 
GOZZO (Emiliol\, Concordia (Italie), 19-04-08, — 2397 x 56—47. 
GRAZIANO . (Bernardo), Paesana (Italie), 17-03-00, — 886 x 56—13. 
GRAZIANO, née ALLIO, Paesana (Italie), 25-05-00. — 8856 xü6—13. 
HALBERSZTADT (Adam), Siedlce (Pologne), 04-02-35. — 1242 x 56 
— éd 


HENKEMOGLOU (Sotiris), Sparte (Asie Mineure), 25-12-45. — 17343 
x 25—69. 

ITENKEMOGLOU (Stephane), Sparte (Asie Mineure), 14-07-18. — 7191 
X 92 — 

HERNANDEZ, née LOZANO, Penaparda (Espagne), 21-12-03. — 858 
x 26—58,. 


IERNANDEZ (Jose), Almeria (Espagne), 30-03-34, — 1246 x 56—42. 

IERZBERGER (Ernest), Munich Gladbach (Allemagne), 12-08-01. — 
7473 x 00— 10. 

IFRZRERGER (w alter), Munich Gladbach (Allemagne), 08-12-03. — 
15865 x 51—79. 

BARRES (Alexander), Zagreb (Yougoslavie); 25-06-18. 
x 1 TL, 

RAPESUER née SEKULIC, Vienne (Autriche), 02-11-22. — 16014 x 54 

HERZBERGFR, née MAIN, Munich-G'adbach (Allemagne), 18-12-02. 
— 7473 x 55—75 


HIGUERA, née MOXTOYA, Ampuero (Esprgne), 07-08-97. — 11771 
x 00— 94 


— 416014 


ITNIGUERA (Tomas), la Cavada (Espagne), 21 09-94 — 11774 x 55—94. 
IANNUCCI (Domenico), Piedimonte di Casolla (Italie), 01-06-22. — 


432 x 56 —95. 


IANNUCCI, née MANFRE, Casablanca (Maroc), 05-01-26, — 492 x 56—95. 
IBORRA, née ESPLA, Alicante (Espagne), 30-05-21. — 921 x 56—91, 
ne - (José), Polop de la Marina (Espagne), 15-12-17. — 921 »x56 


IMBROSCIANO (Louis), Cesaro f‘llalie), 27-07-99. — 33566 x 29—13. 
IVTCHENKO, née HOLMSBY, Mescou (Russie), 18-11-03. — 15574 x 35 


un 


IVTCHENKO (Theodore), Kharkow (Russie), 17-02-99. — 15574 x 59 


— 49 
JAROS (Arnold), Karlin (Tchécoslovaquie), 28-08-24. — 20645 x 50—59. 
JIDRACIT (Georges), Vichy (Allier), 23-10-28. — 19275x 55—75. 
rs Es gt (Wifred), Roseau Dominique, 25-05-33. — 413701. 


sol BAPTISTE (Ade'aïde), Soufrière Dominique, 31-05-29. — 6276 
x 50—94 


KACZMAREK (Ignace), Bojanice (Pologne), 26-05-04. — 13645 x 54—57. 
ne: en Line née WOYT, Wanne (Allemagne), 17-09-02. — 13615 
— 97 
KAHIL (Joseph), le Caire (Egypte), 10-05-32, — 9297 x 56—75. 
KANTOROVITZ (Moïse), Rabat (Maroc), 21-02-31. — 7201 x 54—95 
sp” ad (Eugeniusz), Ksiezostany (Pologne), 29-12-14. — 3296 x 56 
KECK (Heinz), 
8241 x 51—68, 
KEINER (Heinz), Schmiedeleld (Allemagne), 27-10-21. — 8494 x 52—27. 


Offenbach sur le Main (Allemagne), 26-05-26. — 
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KEMPA (François), Rzetnia (Pologne), 14-06-22. — 538 x 56—59. 
KIOSSEYAN (Narcisse), Yosgad (Turquie), 11-01-05. — 33031 x 39—42. 


KIOSSEYAN, née BOYADJIAN, Diyarbekir (Turquie), 00-00-10. — 
133091 x 39—42. 


KOLODZIEJ (Antoine), Mieleszyn (Pologne), 11-06-01. — 985 x 56—19, 

KOLODZIEJ, née SOBCZAK, Naramice (Pologne), 31-01-09. — 285 
x 56—10 

KO PE (Bronis'as), Castrop (Allemagne), 29-10-03. — 587 
KONARKOW SKI, née MOWICKI, Kamen (Allemagne), 03-01-09. — 
587 x 56-462, 


KONIECZNY (Stefan), Rogi (Pologne), 11-01-12. — 15051 x 55—69. 


LOT née FURLIK, Nowosielce (Polugne), 21-05-23. — 15051 
X* 5569 


KOVACS {Erno), Romand (Hongrie), 13-01-25. — 3308 x 56—92, 
KRAFFT (Max), Genève (Suisse), 16-12-90. — 884 x 56—75. 
LABARTINO (Giuseppe), Corato (llalie), 20-01-20. — 12474 x 55—38. 
LANDIER, née BALLART, Sarreal (Espagne), 24-12-24. — 17085 x 55—97. 
LASINSKI (Eugène), Varsovie (Pologne), 14-04-13. — 16421 x 55—57. 
LIC HTEN (Traitel), Zdunska Wola (Pologne), 25-09-97. — 3072 x 47 


—19. 
LOPEZ (Antonio), Albuno! (Espagne), 19-07-33. — 15575 x 55—09. 
LUCHETTA (Achille), Nanterre (Seine), 18-09-24. — 707 x 50—54. 
MAGAT (Va'entine),. Karkov (Russie), 20-11-12, — 10282 x 55—75. 
MAGGIORI (Borlolo), OQssimo (Italie), 21-12-08, — 32209 x 37—469. 
MAGITERRI (Mario), Sorisole (Italie), 18-09-21. — 14949 x 52—84, 


MAGITERRI, née MILESI, San Giovanni Bianco (Italie), 06-07-27. — 
11943 x 52—81. 


se MRZYK (Henri), Wola Pasztowa (Pologne), 11-03-30. — 902 x56 


y 1 née RZONCA, Prendocin 


x 56—51. 
MALUGANEL (Guerrino), Crandola (Italie), 09-07-43. — 1590 x 56—01. 
MALUGANI, née GAMBA, Brembi!la (Italie), 47-12-43, — 1530 x 56—01. 
MARKARIAN (Manuel), Ma'alia (Asie mineure), 10-01-21. — 20439 
x 43—38.- 


(Pologne), 16-06-98. — 901 


MARKARIAN, née SABOUNDJIAN, Sofia (Bulgarie), 05-09-31. — 20139 
x 45—58. 


MARTINOLI .(Angel}, Hayange (Moselle), 18-06-09. — 446 x 56—57. 
MARTINOLI (Lucie), Hayange Moselle), 18-08-03. — 117 x 50—57. 
MARTINOLI (Raphaël), Hayange (Moselle), 10-08-05. — 118 x 56—57. 
MARTINS (Joaquim), Capinha (Portugal), 46-05-18, — 9475 x 595—71. 
MARTINS, née PIRES, Capinha {Porlugal\, 12-05-20. — 3175 x 55—71. 
MARTINA (Carlo), Mornico al Serio (Italie), 27-11-04. — 191 x56—47. 
MARTINA, née TOGNI, Edolo (Italie), 43-10-07. — 131 x 30—17. 

nr à (Giacomo), Cocquio Trevisago (Italie), 16-10-14. — 18957 x 

87 


MAZZILLI (Giuseppe), Corato (Italie), 28-07-25. — 1219 x 56—98. 
MAZZILLI, née PICCARRETA, Corato (Italie), 02-11-26. — 1219 x 56—38. 
MÉARELLI, née REBISCINI, Apecchio {Italie), 08-05-01. — 371 x 56—06. 
MEARELLI (Victor), Umbertide (lialie), 23-10-94. — 971 x 56—06. 
MENOTTI (Villoria), Cassano Valcuvia (Italie), 19-05-37. — 1102 x 56 


—hb, 


HESNA (Giovanni), Monterosso Almo (Italie), 19-11-26. — 4005 x55 
—4hi, 


MFTZGER (Edmond), Stuttgart Cannstatt (Alemagne), 2909-18 — 
32394 x 16—68, 
MICEWICZ (Stanislaw), Varsovie (Pologne), 19-09-26. — 12684 x 55—77. 
MIKIELSKI (Adam), Riazani (Pologne), 02-06-18, — 1527 x 56—51. 
M: +, eg Ed WALCZAK, Gelsenkirchen (Allemagne), 28-08-21. — 
14 X FER 
MIMOUX (Victor), Tripoli (Libye), 21-09-07. — 16918 x 55—96. 
MODZELEWSKI (Hénri)}, Modzele Slar Pologne), 21-06-30. — 39300 x 56 
MOGA (José), San Sebastian (Espagne), 28-05-37. — 989 x 56—31, 
MOLITOR (Aïbert)}, Chénée (Beïgique), 02-11-16, — 15097 x 54—08. 
MORENO: (Ju'es), Mocejon (Espagne), 10-12-17. —. 315 x 56—13. 
MOUYAL (Jacques), Alexandrie (Egypte), 13-01-19. — 19545 x 40—75. 
MRAZ (Olrich}), Veseli (Tchécoslovaquie), 09-10-26. — 154116 x55—25. 






































MUSSA PERETTO (Anna), Montalto Dora Italie), 18-01-22, — 1105x 
o6—31. 

NASSAR {Marie-Thérèse), 
— 26. 


NASSAR (François), 


Jérusalem (Palestine), 26-03-15. — 3527 x 6 


Bethlehem (Palestine), 19-05-13. — 3526 x 36—26. 
NAVARRO (Carmen), Barcelone (Espagne), 12-02-22. — 7537 x 92—46. 
NIETO (Diego), Madrid (Espagne), 15-02-36. — 1363 x 56—33, 


NOTAROBERTO, née GUGLIELMINI, Futani (Italie), 18-11-20. — 12251 x° 
D0—1. 


NOTAROBERTO (Antonio), 
NUZZ0, née PELLITTERI, 


—9. 
NUZZO ‘Andrea), Borgelto (Italie), 29-01-11. — 7719 x 55—59. 
ONLMUS (Anthony), Londres (Angieterre), 18-08-33. — 103: x 56—46. 
OLIVAR (Jaime), Malgrat {Espagne), 16-02-27. — 3299 x 56—31. 
ORSATTI (Giuseppe), 14-06-22. — 2976 x 56—42. 
PACALA, nfe DYBALLA, Waldau (Pologne), 19-07-86. — 11892 x 55—59. 
PAPAZIAN (Vahan), Ak Chekir (Asie Mineure), 25-05-98. — 23681 x 38 


— 0. 


PAPAZIAN, née BOYABDJIAN, Biledjik (Asie Mineure), 
23681 x 28—70. 


PATINO (Luis), Fès (Maroc), 20-10-2 
PATRIARCA, née PROIA, 
—69. 


Futani (Italie), 19-05-13. — 12251 x 55—63. 


Casteltermini (Italie), 06-07-17, — 7719 x55 


Felonica (Italie), 


03-10-08 — 


7. — 381 x 56—95. 
Fontana Liri (Italie), 14-05-10. — 16718 x 40 


PATRIARCA (Antonio), Arce 01-05-08. — 16718 x 10—69, 
PELLICER (Raphaël), Canals (Espagne), 19-12-22, — 319 x 56—34. 
MELOSI, née PIANETA, Isola Bona (Italie), 14-01-17. — 9897 x 18—06. 
PELOSI (Quinto), Umbertlide (Ilalie), 19-01-13. — 9897 x 18—06. 
PEPINO (Mario), Borgo San Dalmazzo (llalie), 22-03-32. — 1961 x36 


vb, 


(Italie), 


PEREZ (Juan), Seron (Espagne), 07-02-07. — 1375 x 56—92, 
PERISSINOTTI (Ennio), Pordenone {Ilaïie}, 21-04-25. — 1974 x 56—49. 
PERLATI (Gino), Cologno!a di Colli (Italie), 10-11-02. — 17801 x 40—88. 
PERLATI, née NICCOLAI, Pise (Italie), 08-02-01. — 17801 x 10—88. 
PERROXE !{Giovani), Maratia (Ilalie), 64-05-29. — 3801 x 55—34. 
PERUZZO (Secondo), Pozzoleone (Italie), 22-03-10, — 12177 x 51—39L 
PERUZZO, née DE GIUSTI, Casarsa (Italie), 04-02-15. — 12177 x51—31, 
PESCE (Ienri), Tiglieto (lalie), 18-01-19, — 1161 x 56—04. 
PIAZZOLLA (Angeïlo), ‘Itaïle), 19-01-33. — 12172 x 51—71 
PICCO (Luigi), Spilimbergo (Italie), 06-06-21. — 2608 x 56—57. 


PIRANIAN. n‘e BOGHOSSIAN, (Asie Mineure), 25-01-07 — 
16252 x 59—13. 


PIRAXIAN (Vartan), (Asie Mineure}, 03-01-01. — 16252 x 35—413. 
PITTON {Paolino), Teor (Italie), 25-01-26. — 15979 x 55—69, 
PITTON, née GREGORATTI, Teor (Italie), 25-02-31. — 15379 x 55—69. 
PITTORE (Joseph), Fontana Liri {Italie), 01-11-21. — 35095 x 39—69. 


PITTORE, née MARTIN, Alberg'ieria de Arganan ‘Espagne), 27-02-23 
— 35095 x 39—69 


POLGORSKI (Wladislaw), 


® —ÿ4 


Barlella 


Sivas 


Gurun 


Cholynin (Pologne), 02-10-12. — 1303x56 


PODGORSKI, née ADAMCZYK, Lysakowek (Pologne), 
x oÙ—07 

POLAK (Joseph), Dezanovac (Yougoslavie), 

PORADA, née KOT, Zaczenice (Pologne), 26-12-10. — 1901 x 56—58 

PORADA {Stanislaw), Zaczenice (Pologne), 28-11-12, — 1901 x 56—58. 

POWIEDZYNSKI (Jean), 05-11-21, — 1325 x% 
96—59. 


29-03-15. — 1303 


08-01-08. — 1205 x 56—57. 


Altenbogge (Allemagne), 
POWIEDZYXSKI, née NUJAKA, Cykowo (Pologne), 2002-23. — 1335 %x 
PUEYO Joseph), Lézignan (Aude), 17-04-17. — 1334 x 56—11. 
FURER, née PUENTE, Castlillazuelo (Espagne), 07-10-18. — 1334 x 58 


PUFAL (Irma), Pskov (Russie), 08-02-36. — 23297 x 56—28, 
PUY (Miguel), Alcampel (Espagne), 02-09-14, — 9596 x 51—11. 
PUY, née PUY, Estapinan (Espagne), 17-01-14, — 9596 x54—11 
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Es, née HEYDENS, Oostcamp (Belgique), 25-05-16. — 1151x56 


QUATELA (Felice), Corato (Italie), 18-05-19. — 1302 x 36—38, 
PUSCHIASIS (Angelo), Rigolato (Italie), 22-08-09. — 5743 x 56—70. « 
PUSCHIASIS, née DURIGON, Rigolato (Italie), 17-08-17. — 5713 x 56—70. 
QUATELA, née CUSANNO, Corato (italie), 26-09-25. — 1302 x 56—38. 
RATTI (Seltimo), Fivizano (Italie), 03-10-26. — 1333 x56—13. 
RATTI, née RUBBO, Nove (Italie), 08-12-22 — 1333 x 56—13. 
RAZIK (Michel), Grabowa (Pologne), 22-01-13. — 1332 x 56—59. 


REDOLFI TEZZAT (Catherine), Aviano (Ilalie), 02-07-13. — 1602 x 55 
—13. 


RIVERO (Pedro), Santander (Espagne), 27-07-31, — 981 x 56—89. 

ROCA, née TERRASA, Estopinan (Espagne), 11-10-09. — 18889 x 50—75. 
RODRIGO (Eladio), Arcédiano (Espagne), 14-11-15. — 21238 x 36—10. 
ns : 2 Tours {Constantino), Rob'edo (Espagne), 10-05-12. — 1553 x 56 


De. | bte née BELZA, Barcelone (Espagne), 02-12-16. — 1553 x 56 


RODRIGO, née GALIANA, Jativa (Espagne), 19-10-15. — 21238 x 36—10, 
ROLDAN (Agustin), Olot (Espagne), 27-05-37. — 41998 x 56—92. 
ROLDOS (Laurent), Tarragona (Espagne), 06-08-37. — 1597 x 56—11. 
ROQUE (Joseph), Avinyo (Espagne), 05-11-31. — 982 x56—13. 
ROSSI, née SINA, Zome (Ilalie), 13-03-17. — 9290 x 53—13. 

ROSSI (Giuseppe), Urgnano (Italie), 17-09-08. — 9290 x 53—13. 
ROSZYK (Michel), Herten (Allemagne), 17-10-14. — 2579x56—62. 
ROSZYK (Theodore), Herten (Allemagne), 18-10-10. — 2578 x 56-—62. 
ROTTENBERG (Davud), Milan (Italie), 13-12-25, — 16429 x55—75. 
ROTTENBERG (Mario), Milan (Italie), 19-08-28, — 16238 x 19—75. 
ROURA (Jose), Cassa de La Selva (Espagne), 20-02-%, — 1321 x 56—46. 
ROZON (Luis), Fuentes Vaqueros (Espagne), 28-02-14. — 1385 x 56—75 
RUBINO (Philippe), Marsala (Italie), 02-01-31. — 1182x51—96. 
RUGO (Fiorello), Tramonti di Sotto (Italie), 15-04-16, — 1M10x55—01. 
ass née MORUZZI, Tramonti di Sotto Utalie}), 14-07-18. — 1210x55 


Emilio}, Guallierj Sicamino (Halie), 15-09-23. — 15814x54 
RUNCIO, née PIERORAZIO, Palena (Italie), 19-04-32. — 1581: x 5459. 
RUPERT (Mathilde), Muhiheim (Autriche), 28-01-15. — 18506 x 49—75. 


RYBKA (Stefan), Winiary (Pologne), 07-02-99. — 30 x 56—78. 
av. née FIBAKIEWICZ, Opatowek (Pologne), 06-07-99. — 30x56 
en. 


RYUZKO (Alexander), Szyperski (Pologne), 29-03-94. — 1113 x 50—51. 
SALA (Louis), Rabat (Maroc), 08-11-34. — 41221 x 50—95. 

SALES, née BOTINES, Cubells (Espagne), 26-02-16, — 1%5x56—82 
SALES (Enrique), Miravet (Espagne), 05-07-16. — 1125 x 56—82. 


SALSENCIL (Germinal), Esçlugas de Llobregat (Espagne), 17-01-26. — 
4134 x 56—17. us mit Di 


SANCHEZ (Roger), Do'ores (Espagne), 15-12-21. — 2938 x 56—52. 
SANTAMBROGIO (Andrea), Pollone (Italie), 13-10-98. — 2778 x 56—%6. 
SANTOR (Antonio), Mieres (Espagne), 10-06-31. — 2716x56—15. 
SARTORI (Renzo), Atlimis (Itakie), 15-07-37. — 2116x56—34. 


SASIENI (Ronald), Mile End Old Town ‘Grande-Bretagne), 13-11-31, —° 
3070 x #—58, 


SASSET (Silvano), Sospirolo (Italie), 16-08-34. — 16017 x 55—78. 
SAVATEFF, née WERCZYNSKA, Raÿsko (Pologne), 30-06-93. — 1113X 


SCHLACHTER, née HAUCK, Kaiserslautern (Allemagne), 4107401. — 
1376 x 56—51. 


SCHLACHTER (Jacques), Niedereisenbach (ANemagne), 07-02-03. — 
4376 x 56—57. 


SCHOLZ (Rudolf), Mannheim (Allemagne), 29-01-26. — 1315 x 56—06. 
per “Gus: (Zdenek), Beloves (Tchécoslovaquie), 14-12-25. — 15122 x 55 


SEELMANN EGGEBERT (Leopold), Pyritz (Allemagne), 22-11-01, — 
15187 x 55—95. 

SHEMTOB (Salem), Bagdad (Irak), 05-06-17. — 3140 x 50—75. 

SHEMTOB, née GOLDBERG, Kiew (Russie), 29-07-20. — 3140 x 90—75. 


SILIO (Félix), Molledo (Espagne), 34-10-21. — M8x2—7 7 





SIMON (Miguel), Oria (Espagne), 09-01-08. — 1185 x 56—89. 

SIMON, née BARROCAL, Torrentes (Espagne), 21-03-08, — 1195 x 56—89, 

SISMONDINL (Luigi), VintimiHe (ltalie', 44-03-12 — 3377x 56-13. 

SISTO (Giuseppe), Corato (Italie), 28-06-33 — 2200 x 56—59. 

SOLARCZYK (Venceslas), Bladenhorts (Allemagne), 11-08-18, — 41395 
x o6—62, 


SOLDA (Antoine), Tribano (Italie), 12-09-12. — 9095 x 55—22. 
SOLDA, née CASTELLO, Bagnoli Di Sopra (Italie), 19-06-20. — 9095 
x 29—32 


SOLE (Francisco), Bellvis (Espagne), 45-10-25, — 13111 x 55—89. 


SOLER (Raymond), Villanueva de Castellon (Espagne), 06-05-08, 
— 3356 x 50—66. 


SOLER, née APARISI, Senera (Espagne), 05-02-11. — 3356 x 56—66. 
SORRIBES (Jaime), Barcelone (Espagne), 04-11-11, — 1372 x 56—11. 
STALINS (Johannes), La Jlaye (Hollande), 08-08-17. — 1872 x 1975. 
STERN (Adoif), Francfort-sur-Mein (Allemagne), 06-04-15. — 3357 x 56 


ns: * 


STEZOWSKI (Jean), Vola Debinska (Pologne), 12-07-10, — 3968 x 56 
STEZOWSKI, née DODAVKA, Hejna Nova (Pologne), 16-12-10. — 2268 
x 96—02. 


STILLER (Walter), Fallbach (Allemagne), 29-04-29. — 1322 x 56—88. 
ms - (Antoine), Hamry (Tchecoslovaquie), 04-08-27. — 1341 x 56 
—v, 


= U (Rogelio), La Vid Cinera (Espagne), 20-09-41, — 1155 x 56 
du 1 (Bedrick), Belec (Tchécoslovaquie), 07-07-08, — 15109 x 51 
SNS, née JANDA, Milin (Thécoslovaquie), 34-05-16. — 15109 x 5L 


SZEWC (Erwin), Pabjanice (Pologne), 28-04-17. — 13485 x 18—54. 

SIPYTMA, née SZWARCOWSKA, Wichernik (Pologne), 31-10-06. 
—9581 x 22—18, 

SZPYTMA (Michel), Markowa (Pologne), 12-09-98. — 95814 x 52—78. 

SUMSKI (Stanislas), Kopciowka (Pologne), 29-08-33. — 1191 x 36—78. 

TABOGA (Egidio), Majano (Italie), 09-08-21. — 42274 x 59—67. 

TANZILLI (Gaëtan), Villeurbanne (Rhône), 11-01-33. — 614 x 26——€9. 

Le y (Irma), Gielsmandorff (Allemagne), 15-05-21. — 139% 56 
—JL. 

be: + -en née DERVICIIAN, Brousse (Turquie), 28-07-07. — 27044 
X 4i— 9. 

TODESCHINI (Bernard), Berbenno (Italie), 04-10-35, — 1179 x 56—39. 

TOGNETTI (Giliante}, Pescia (Italie), 30-07-09. — 17081 x 55—75. 


TOGNETTI, née BAJDO, Jastkovice (Pologne), 06-10-07. — 17081 x55 
—73, 

TOLEDANXO (Manuel), Puebla Nueva (Espagne), 26-12-15. — 41182 x 56 
—81. 

TOMCZAK (Ignace), Nowy Karmin (Pologne), 13-01-93. — 4301 x 56 
—11. 


TOMCZAK, née KROLIKIE WIOZ, Jerka (Pologne), 06-12-99. — 1201 x 56 
1. 


TOROSSIAN (Dikran), Konia (Asie Mineure), 22-08-12. — 22571 x 49—178., 
TER (Antoine), Velez Rubio (Espagne), 29-10-13. — 26% 53 
1. 


TORRECILLAS, née GUILLEN, Fondon (Espagne), 20-10-15. — 26x35 
—8 


TORRES (Maria-Cristina), Madrid (Espagne), 22-01-36. — 1391 x 56—64. 
TORTORA, née MANNUCCI, Nice (Alpes-Maritimes), 16-09-02. — 16330 
x 55—06. 


TRESOLS (Juan), Barcelone (Espagne), 09-04-21. — 1362x 56—13, 

TREYISAN (Oscarino), Nanto (Italie), 13-09-13, — 11025 x 55—94. 

TRIGUERO (Natalie), Erandio (Espagne), 06-08-23. — 110941 x 56-08. 

TUDELA (Ovidio), Tauste (Espagne), 16-08-34. — 1351 x 56—90. 

TURNU (Pierre), Usellus (Ilalie), 46-02-97. — 3269 x 53-—83. 

TURNU, née MULAS, Ossi (lalie), 24-01-14. — 3269 x 53—83. 

TURUS (Luigi), Capriva Del Friuli (Italie), 28-10-28, — 1369 x 56—55. 

TYNIOW (Michel), Olszanica (Pologne), 01-11-12. — 1123 x 56—80. 

TINIOW, née LUCEJKO, Lubycza Kniazie (Pologne), 01-10-09. — 1123 
x 


ULIBARRI (Alfredo), Cebolleros (Espagne), 08-05-17. — 4430 x 56—27. 
URWICZ, née DOBRZINSKA, Zdunska Wola (Pologne), 15492. + 7284 
X: : ex 
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URWICZ (Tadeusz), Varsovie (Pologne), 03-05-20. — 7282 x 52—75, 
VALLATA (Eugène), San Tomaso (Italie), 23-08-01. — 11869 x 55-—88. 


VAR, née MIATTA, San Tomaso (Italie), 28-03-05. — 11869 x 55 


VAMVADELIS (Georges), Megalohori (Grèce), 22-09-34. — 952 x 56—95. 


VAN HELLEPUTTE 1 mat Montignies-sur-Sambre (Belgique), 23-10- 
24. — 1181 x 56—56 


VANDENDRIESSCHE “(Henri), Woumen (Belgique), 06-06-95. — 3190 
x 56—59. 


VARELA (Emilio), Malpica (Espagne), 08-12-16, — 1141 x 56—92. 
ds - (Karel), Lhotice (Tchécoslovaquie), 26-06-29, — 14198 x 52 


VENZAL (Ramon), Carboneras (Espagne), 22-03-05. — 1144 x 56—92. 
VENZAL, née AZNAR, Carboneras (Espagne), 07-04-02. — 1144 x 56 


ee - née NIEWIADOMSKA, Grebow (Pologne), 19-10-00. — 1172 


VINUALES (Felisa), Saragosse (Espagne), 16-01-22 — 8130 x 55—12. 
VISENTIN (Narciso), Volkertshansen (Atlomenei, 23-06-11, — 15333 
x 22—38. 


VISENTIN, née PANTALEONI, Regio Nell Emilia (Italie), 12-05-14. — 
415333x 5538. | 

VOGELSINGER (Jonas), Franclort-sur-le-Mein (Allemagne), 10-04-03. 
— 1122 x 56—63. 


VOGELSINGER, née BRECHER, Potok-Zloty (Pologne), 27-05-12. — 
4122 x 56—63. 


Le sécu (Stanislas), Grobla (Pologne), 30-06-08. — 1142 x 56 
WALKOWIAK, née PHECKA, Zagorzyn (Poligne), 22-09-08, — 1132 
x 06—59 . 


SR (SzZlama), Dzialoszyn (Pologne), 12-03-28. — 13786 x 55 


VS (Rachmil), Varsovie (Pologne), 10-07-23. — 12022x 55 


WAWRZYNOWSKI (Edmond), Castrop-Rauxe]l (Allemagne), 06-09-18. 
— 1145 x 56—59. 


WEINREICH (Wilhelm), Essen-Bredency (Allemagne), 14-02-25. — 
3166 x 56—57 


WITWER, née CHMILOWIEZ, Volla (Pologne), 20-08-21. — 1183 x 56 


ZACHARA (Joseph), CZatyce (Pologne), 15-04-15. — 16444 x 55—78. 
me “mc | née KARCZEWSKA, Zielona (Pologne), 29-04-22. — 16114 
x 5 


ZAJAC (Théodore), Mrowla (Pologne), 05-06-09. — 1406 x 56—57. 

ZAJAC, née MIGUT, Bratkowice (Pologne), 03-10-08. — 1406 x 56—57. 

ZAJDENRAJTEL (Szematza), Varsovie (Pologne), 06-07-06. — 11096 
x 59—75. 


mn 4 (Antonio), Ventavon (Hautes-Alpes), 25-09-09. — 6261 x 55— 
a née CARRENO, Barcelone (Espagne), 05-02-16. — 6261 x 55 


ZANDECKI (Robert), Bydgoszez (Pologne), 27-02-37, — 3496 x 56—62. 
ne“ : JE (Marjan), Luszowice (Pologne), 23-05-13. — 4193 x 56 


TAVADEEL, née KEPA, Cieszkomy (Pologne), 23-05-19, — 1199 x 56 


-ZEPPIERI (Luigi), Sezze (Italie), 23-06-24: — 3219 x 59—09. 


ZIEBA (Eugène), Frydrychowice (Pologne), 04-12-35. — 3498 x 56—02, 
ZLOTEK (Mariam), Gorzyca (Pologne), 15-07-23. — 16470 x 50—75. 
ZUNINO (Giovanni), Tiglieto (Italie), 28-05-06. — 1167 x 56—84, 
ZUNINO, née GAGLIONE, Tiglieto (Italie), 25-05-11. — 1167 x 56—84. 
ZURITA (Rosalie), Palamos (Espagne), 13-01-13. — 1164 x 56—66. 
ZYLINSKI (François), Przerols (Pologne), 11-03-11. — 2578 x 59—54. 
ir * tp née ZYLINSKI, Przerols (Pologne), 30-05-11. — 2578 x 59 


Art. 2. — Sont réintégrés dans la nationalité française : 
ANTON, née GALINIE, Montpeyroux (Hérault), 16-08-00. — 3287 x 56 


CAUCHI (Pierre), Djerissa (Tunisie), 07-07-29. — 16756 x 55—96. 
CECCARELLI, née SERENI, Tirolo (Corse), 02-1102. — 9865 x 55—920. 


KRAFFT, née DE BOERIO, Autun (Saône-et-Loire), 27-10-95, — 884 
x 56—75 D 


ORSINI, née GAEBEL (Paris), 04-05-08. — 002 x 56—75. 

PADILLA, née REBOLLO (Oran), 12-04-98. — 1596 x 5692. 

REIN, (Knudsen), née LARCHER, Saint-Sébastien-sur-Loire (Loire- 
Intérieure) 200 —- 15806 x 55-44, à L 








."3. — Sont susceptibles d'être saisis par l’eflet collectif attaché 
à acquisition de la nationalité française par leurs parents: 
ALZRAA (Maklouf)}, Oran, 14-07-57. — 12973 x 55—92. . 
ALZRAA (Juliette), Marseille (Bouches-du-Rhône), 06-08-19, — 12973 
x 55—92, 


ALZRAA (Jacob), Oran, 07-10-51, — 12973 x 55—92. 

ALZRAA (Robert), Oran, 28-10-53. — 12973 x 55—92. 

ANGELOSANTO (Stanislas), San Elia Fiumerapido (Italie), 26-09-47, 
— 7312 x 51—75. 


ANGELOSANTO (Antoine), Gentilly (Seine), 18-05-50, — 7372 x 54—75. 
ANGELOSANTO (Michel), Villejuif (Seine), 07-02-52. — 7972 x 51—7à 
ANGELOSANTO (Jean-Pierre), Villejuif (Seine), 22-04-55. — 7372 


x 91—79, 
BAZELA (Pierre), Ebingen ‘Moselie), 10-09-14. — 3286 x 50—57. 
BAZELA (Edouard), Morhange (Moselle), 14-11-17. — 3286 x 56—07 
BAZELA (Emile), Morhange (Moselle), 18-08-52. — 3286 x 56—57. 
BENGOA (Carmen), Bilbao (Espagne), 09-02-37. — 270 x 55—41. 
BENGOA (Santos), Albi (Tarn), 05-04-11, — 270 x 55—81. 
BERTAGNO (Marius), Claut (Italie), 03-01-11, — 7492 x 55—88. 
BERTAGNO (Maurice), Saint-Maurice-sur-Moselle (Vosges), 16-06-5L. 

92 x 55—88. 


BONADEIL (Iginio), Rovetta (Italie! , 0509-37. — 468 x 50—52, 


BONADEI  (Marie- #17 Yi Saint-Pierre-des- Corps (Indre-el-Loire), 
18-07-42. — 4168 x 56—52 


BORZIK (Marie- Jeanne): Sarrebourg (Moselie), 23-10-16, — 4344 

x 33—57. 

BORZIK (Catherine), Sarrebourg (Moselle), 02-12-50. — 4344 x 38—57. 

CAUCHI (Ambroise), Djerissa (Tunisie), 07-12-36. — 12185 x 52—96. 

CONSOLARO (Jacqueline), Revin (Ardennes), 05-10-16. — 413387 
x 29—48. 


CONSOLARQ (Hélène), Charleville (Ardennes), 01-12-18, — 13987 
X 23—408. : 

CONSOLARO (Guy), Charleville (Ardennes), 01-08-52, — 13387 
.X 29—08. 

CONSOLARO (Jean-Louis), Charleville (Ardennes), 12-05-54, — 13387 
x 23—08. 


DAMICO (Lelizia), Cefa:u (Italie), 10-09-46. — 11859 x 55—59. 

DAMICO (Françoise), Busigny (Nord), 08-01-19. — 11850 x 55—59, 

DE BRUINE (Janine), Guignicourt (Aisne), 23-09-15, — 2227 x 56—02. 

DERYK (Robert), Montceau-les-Mineés (Saône-et-Loire), 06-01-45, = 
— 3228 x 56—12. 

DERYK (Marie-Thérèse), Roanne (Loire), 12-07-19, — 3228 x 56—12. 

DERYK (Roger), Roanne (Loire), 12-07-49, — 3228 x 56—42. 

DYJAK (Janine), Manicourt (Somme \, 11-01-38. — 2888 x 50—02, 

ELETTO (Salvatore), Summatino (Italie), 30-07-41, — 2380 x 56—28. 

ELETTO (Crispino), Sommatino (Italie), 28-09-43. — 2380 x 56—38. 

ELETTO (Maria), Sommatino (Italie), 23-07-15. — 2380 x 56—38, 

FATTORE (Elise), Castel San Vincenzo (Italie), 15-07-41. — 780 
x 0013. 

FATTORE (Jean), Caslel San Vincenzo (Italie), 06-07-48, — 780 
x 26—13. 


FATTORE (Antoine), Caslel San Vincenzo (Italie), 28-09-43, — 780 
x 00—13, 


FATTORE. (Thérésine), Castel San Vincenzo (Italie), 210-3-46. — 780 
x 06—13. 


FATTORE (Ginette), Avignon (Vaucluse), 05-07-52. — 780 x 56—13. 
FLATAU (Sybille), Berlin (Ailemagne), 08-06-37. — 16496 x 55—06. 
FODOR (Etienne), Budapest (Hongrie), 24-02-37, — 23129 x 50—75, 
FURLAN (Gino), Saint-Georges !{Gers), 11-06-45, — 2987 x 56—12, 
GALVANT (Angelo), Parme (Italie), 28-01-41. — 12637 x 55—07, 
GALVANI (Anna), Parme (Italie), 1604-43. — 12637 x 55—47. 
GARCIA (Francisco), Elne (Pyrénées-Orientales), 27-10-43. — 4041 
x 23—66. 


GARDINI (Mario), Tornolo (Italie), 48-09-13. — 2988 x 56—78, 

GASPARINI (Giuseppe), Varese (Italie), 08-02-97. — 644 x 55—90. 

GHENO (Robert), Gap (Hautes-Alpes), 05-04-41. — 903 x 56—405. 

GOMEZ (Faustino), Saint-Etienne (Loire), 21-10-16. — 1990 x 56-—42. 

GOZZO (Jeannine), Saint-Maurin (Lot-et-Garonne), 22-11-10. — 2337 
x 96—47. 


GOZZO (Claude), Saint-Maurin (Lot-et-Garonne), 13-12-42 — 2937 
x 96—17. 


HAEFFNER (Alexander), Vienne, 25-09-54. — 16014 x 51—31, 

HAEFFNER (Astrid), Vienne, 06-09-48. — 16014 x 51—91. 

HAEFFNER (Nicole), Toulouse (Haute-Garonne), 14-03-50, — 46014 
x 01—HL, | 


‘2ssnmten 


. 


onto RME mimmr me eprnere-es . 
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ge x (Jeanne), Saint-Maurin (Lot-et-Garonne), 07-06-48. — 2337 x 56 


HERNANDEZ (Anselmo), Penaparda (Espagne), 22-01-36. — 858 x 56 


HERNANDEZ (Isidoro), Penaparda (Espagne}, 20-10-40. — 858 x 56—58. 
age - it (Antonio), Penaparda (Espagne), 17-09-38. — 858 x 56 


HERNANDEZ (Juan), Penaparda (Espagne), 22-08-45. — 858 x 56—58. 
IBORRA (Colette), Alger, 24-11-51. — 921 x56—91. 

IBORRA (Trini), Alger, 14-09-45. — 921 x 56—91. 

IBORRA (Francine), Alger, 01-07-44. — 921 x56—91. 


JEAN- ver ar <l (Maurice\, Saint-Claude (Guadelcupe), 06-03-47. — 
6276 x 55—94 


JEAN- BAPTISTE (Pierre), Saint-Claude (Guadeloupe), 28-08-49 — 
6276 x 55—94. 


JEAN-BAPTISTE (Joseph), Saint-Claude (Guadeloupe), 18-10-51. — 
6276 x 55—94. 


JEAN-BAPTISTE (Michelle), Saint-Claude (Guadeloupe), 24-12-53. — 
6276 x 55—94. 


KACZMAREK (Gérardine), Forbach (Moselle), 40-08-39. — 13645 x 54 


—51. 


KACZMAREK (Stefan), Sarrébrück (Sarre), 15-40-40. — 13645 x54—57. 
KONIECZNY (Raymond), Lyon (Rhône), 16-06-49. — 15051 x 55—69. 
KONIECZNY (Edouard), Lyon (Rhône), 29-12-50. — 15051 x 55—69. 
KONIECZNY (Annie), Lyon (Rhône), 06-07-52. — 15051 x55—69. 
MAGITTERI (Ginette), Orange (Vaucluse), 12-08-19. — 14943 x 52—84. 
MAGITTERI (Monique), Orange (Vaucluse), 03-09-50, — 14943 x 52—84. 
MALUGANI (Louis), Oyonnax (Ain), 22-02-45. — 1530 x 56—01. 
BRESRER (Théodore), Valence (Drôme), 13-04-51. — 20439 x 43 


MARTINS (José), Capinha (Portugal), 18-05-43. — 3475 x 55—74. 


ge ‘ai (Fernand), le Creusot (Saône-et-Loire), 0307-50. — 3475 
x 41. 


ee (René), Montchanin (Saône-et-Loire), 07-05-52. — 3475 x 55 


MARTINS (Marie-Rose), 
3475 x 55—71. 


APETPA (Louis), Montayral (Lot-et-Garonne), 26-08-37. — 4131x56 


Montchanin (Saône-et-Loire), 16-04-55. — 


MARPA (Henri), Montayral (Lot-et-Garonne), 29-04-39. — 131 x56 
MIKIELSKI (Raymond), Villerupt (Meurthe-et-Moselle), 10-09-53. — 
1527 x 56—54. 


NUZZO (Gaetano), Palerme (Italie), 26-07-38. — 7719 x 55—59. 
NUZZO (Benedetto), Palerme (Italie), 12-03-40. — 7719 x 55—59. 
NUZZO (Egidio), Borgetto (Italie), 46-09-45. — 7719 x55—59. 
NUZZO (Giuseppe), Borgetlo (Italie), 06-07-48. — 7749 x 55—59. 
NUZZO (Henri), Jeumont (Nord), 15-07-54. — 7719 x 55—59. 
NUZZO (François), Jeumont (Nord), 10-04-55. — 7719 x55—59. 
FERLATI (Irène), Epinal {Vosges}, 08-01-40. — 17801 x 40—88. 
PERLATI (Anne-Marie), Colognola di Colli (Italie), 22-10-42. — 17801 
x 40—88 

















me (Lucienne), Frouzins (Haute-Garonne), 06-07-43. — 12177 


x 51 
ne -çeS (Louis), Auzielle (Haute-Garonne), 29-07-47. — 12177 x51 


RRPLEER (Franco), Auzielle (Haute-Garonne), 10-05-50. =— 12177 x51 


es 7 (Patricia), Auzielle (Ilaute-Garonne)}), 09106-53. — 


PINHEIRO (Joaquim), Capinha (Portugal), 1505-11. — 9475 x 55—71. 
PITTON (Arlette), Condrieu (Rhône), 09-09-52. — 15379 x55—69. 
PODGORSKI (Joseph), Amneville (Moselle), 19-03-46. — 1303 x 56—57. 
PODGORSKI (Christiane), Metz (Moselle), 28-02-51. — 1303 x56—57. 
PORADA (Jean), le Pin (Allier), 20-05-41. — 1304 x56—58. 

PORADA (Bernard), Cossaye (Nièvre), 24-12-47, — 1304 x 56—58. 
PORADA (Liliane), Cossaye (Nièvre), 06-02-52. — 1304 x 56—58. 
PORADA (Daniel), le Pin (Allier), 20-06-44, — 1304 x 56—58. 
PORADA (Emile), le Pin (Allier), 27-03-43. — 1304 x 56—58. 


42177 x 51 








POWIEDZYNSKI (Edith), Bruay-en-Artois (Pas-de-Calais), 26-11-50. 
1325 x 56—59. a: d 3 


PUSCHIASIS (Dino), Rigolato (Italie), 07-09-40. — 5743 x 56—70. 

PUSCHIASIS (Anna), Rigolato (Italie), 24-05-46. — 5743 x 56—70. 

PUSCHIASIS (René), Fallon (Haute-Saône), 03-07-49. — 5743 x 56—70. 

bre we — (Françoise), Héricourt (Haute-Saône), 15-04-54 — 5743 
x 10, 


QUARTIER (Marguerite), Migennes (Yonne), 12-09-39. — 1154 x 56—89. 
QUATELA (Pasquale), Corato (Italie), 27-09-45. — 1302 x 56—38, 


QUATELA (Gennaro), Corato (Italie), 44-12-47. — 1302 x 56—28. 
ue À uma Marseille (Bouches-du-Rhône), 15-12-54. — 1333»! 
Marseille (Bouches-du-Rhône), 18-01-54, — 1333x! 


RATT! (Danielle), 
56—13. 


RODRIGO (Josela), Jativa (Espagne), 09-01-46. — 21238 x 36—40, 
RODRIGO (Marina), Jativa (Espagne), 13-02-39. — 21238 x 36—40. 
RODRIGO (Munique), Tarnos (Landes), 18-10-51. — 21298 x 36—40. 
ROSSI (Enrico), Bergamo (Italie), 29-05-37. — 9290 x 53—13. 

ROSSI (Modesto), Curnio (Italie), 06-08-35. — 9290 x 53—13. 

RUGO (Anita), Tramonti di Sotto (Itaiie), 09-09-39. — 1210 x 55—01. 
ms (Erminio), Tramonti di Sotto (Italie), 13-04-49, — 1210Xx55 


RUGO (Marie-Rose), Nantua (Ain), 03-10-53. — 1210 x 55—204. 
RYBKA (Christian), Sevran (Seine-et-Oise), 7-37, — 30 x 56—178. 
SALES (Gilbert), Caussade (Tarn-et-Garonne), 16-05-51. eu 1125 x 56 


SALES (Esther), Montauban (Tarn-et-Garonne), 01-05-47. — 1125 x 


SCHLACHTER (Hans), Kaiserslautern (Allemagne), 18-04-37. — 41376 

x 26—57. 

SOLARCZYK (Christiane), Sallaumines (Pas-de-Calais), 29-10-46, — 
14395 x 56—62. 


SOLARCZYK (Cécile), Hénin-Liétard (Pas-de-Calais), 22-05-49. — 41395 
x 56—62. 


SOLDA (Elena), Tribano (Italie), 27-01-43, — 9095 x 55—92, 
SOLDA (Aldo), Tribano (Italie), 15-06-47. — 9095 x 55—32, 
SOLER (Jean-Claude), Salses (Pyrénées-Orientales), 17-11-47. — 3356x) 


STEZOWSKI (Jean), Compiègne (Oise), 08-07-38. — 3968 x 56—02. 
STEZOWSKI (Micheline), Montigny-Lengrain (Aisne), 10-12-46, — 
3368 x 56—02 


SVATOS (Frédéric), Prague (Tchécoslovaquie), 13-04-37. — 15109 X 
51—29. 

SVATOS (Radosiava), Benesov (Tchécoslovaquie), 09-05-41. — 15109 
x 51-59 

SVATOS (Jeanne-Marie), Lille (Nord), 06-11-50. — 15109 x 51--59. 


TORRECILLAS (Jean), Badalona (Espagne), 16-01-37. — 26 x 55—81. é 
TURNU (Antonio), Sassart (Italie), 08-04-36. — 3269 x 53—83. 

TURNU (Guilia), Sassari (Italie), 31-08-40, — 3269 x 593—83.. 

TURNU (Giovanna), Sassari (Italie), 15-01-42. — 3269 x 53—83. 

TYNIOW (Claudette), Albert (Somme), 14-05-M. — 1123 x 56—80. 


TYNIOW (Annie), Cavignes (Somme), 13-10-49. — 1123 x 56—80, 
sd” ou (Richard), Neuilly-sur-Seine (Seine), 27-07-54 — 7282x52 
—Tà. 


VALLATA (Nella), San Tomaso (Italie), 19-01-47. — 11869 x 55—88, 
VISENTIN (Alberte), Grenoble (Isère), 03-08-37. — 15333 x 55—38. 
VISENTIN (Christiane), Domène (Isère), 10-05-50, — 15339 x 55—38, 


eng ec = ste Clermont-Ferrand (Puy-de-Dôme), 20-06-38, 
WALKOWIAK (Léènore!” Crèvecœur-sur-l’'Escaut (Nord), 09-05-38, — 
1142 x 56—59. 4 


VANNES (Jean), Crèvecœur- sur-l'Escaut (Nord), 21-12-40, — 


1142 x 
ZACHARA oui Louvres se Oise), 04-03-48. — 16411 


x 9—178. 
ZACHARA (Monique), Saint-Denis (Seine) 04-09-19. — 16444 x 55—78. 


ZAMORA (Antonia), Barcelone (Espagne), 04-0638, — 6261 x 55—82 
ZAMORA (Alonso), Barcelone (Espagne), 06-06-12. — 6261 x 55—841 
ar vous (Raymonde), Potigny (Calvados), 09-11-39. — 1193x 5% 


svt (Marjan), Potigny (Calvados), 25-08-41. — 1199 x 5614, 
ZAWADZKI (Sylvette), Potigny (Calvados), 12-09-45, — 1193x 56—1h. 
ZUNINO (Annie), Pertuis (Vaucluse), 11-12-44. — 1167 x 56—84, 


ZYLINSKI (Françoise), Saint-Nicolas-de-Port (Meurthe-et-Moselle), 04- 
07-40, L CBn So DA. p Far , 
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Art. 4. — Sont autorisés à s'appeler légalement à l'avenir: 
BADVAGANIAN (Arthur). — we pen {Artin), Constantinople 
(Turquie), 31-01-13. — 1734x 
CECCHINI (Elie). — CECCHINI ve Piteglio (Italie), 10-10-44. — 
22699 x 35—84. ‘ d 


CHEMELNY (Boleslas). — CHMIELNICKI (Boleslas), Varsovie (Polo- 
gne), 07-11-25, — 59062 x 52—75. 


dr (François). rer carie (Francisco), Yalova (Espagne), 


— 18303 x 51 
B.- pren (Henri). — DE BRUWNE (Hendrik), Axel (Pays-Bas), 
08-09-06. — 3227 x 56—02. 


DE BRUYNE (Joséphine). — DE BRUINE (Joséphine), Kalisz (Polo- 
gne), 30-07-02. — 3227 x 56—02. 

DE BRUYNE (Janine). — DE BRUNE (Janine), Guignicourt (Aisne), 
23-09-45. — 3227% 56—02, 


GARTEN (Emilie). — GARTENBERG (Emilie), Pitesti (Roumanie), 
24-12-03. — 51847 x 38—75. 

GASPARINI (Vincent), — GASPARINI (Vincenzo), Travesio (Italie), 
19-09-01. — 644 x55—90. 

GASPARINI (Joséphine). — GASPARINI (Giuseppina), Sequals (Italie), 
15-12-01 644 x 55—90. 


GASPARINI (Joseph). — GASPARINI (Giuseppe), Varese (Italie), 

08-02-37. — 644 x 55—90. 

HENKEM (Stéphane). — HENKEMOGLOU (Stéphane), Sparte (Asie 
Mineure), 11107. 18. — 7191 x52-—69. 

HENKEME (Sotiris). — HMENKEMOGLOU (Sotiris), Sparte (Asie 
Mineure), 25-12-15. — 17343 x 55—69. 

JEAN BAPTISTE (Adélaïde). — JOHN BAPTISTE (Adélaïde) Soutfrière 
(Dominique), 31-05-29. — 6276 x 55—94. 

JEAN BAPTISTE (Wilfred). — JOHN BAPTISTE (Wilfred), Roseau 
(Dominique), 25-05-33. — 13701 x55—94. 

KONIECZNY (Etiennè). — KONIECZNY (Stefan), Rogi (Pologne), 
42-01-12. — 15051 x55—69. 

me 5 (Pétagie). — KONIECZNY (Pelagia), Nowosjelce (Polo- 
gne), 21-05-23, — 15001 x 55—69. 

MARTIN (Joachim). — MARTINS (Joaquim), Capinha (Portugal), 
46-05-18. — 3475 x 59—71 


a à a - + —— = MARTINS (Augusta), hr cos (Portugal), 12- 

. — X 39— 

MARTIN (Joseph). — gerer (José), Capinha (Portugal), 18-05-43. 
— 3475 x 55—71. 


MARTIN (Fernand). — MARTINS (Fernand), le Creusot (Saône-et- 
Loire), 03-07-50. — 3470 x 55—71. 


MARTIN (René). — «74 (René), Montchanin (Saône-et-Loire), 
07-05-52, — 3475 x 55—71 


MARTIN (Marie-Rose), — | MARTINS (Marie-Rose), Montchanin (Saône- 
et-Loire), 16-04-55. — 3475 x 55—71, 

MAZZILLI (Joseph). — MAZZILLI (Giuseppe), Corato (Italie), 28- 
07-25. — 1249 x56—38. 

MAZZILLI (Joséphine), — MAZZILLI (Giuseppina), Corato (Italie), 
02-11-26. — 1249 x 56—38. 

OLIVAR (Jacques). — OLIVAR (Jaime), Malgrat (Espagne), 16-02-37. 
— 2299 x 56—31. 

PORET peaner : — met (Joaquim), Capinha (Portugal), 


4. — 3475 x 55— 
PITTON (Paui). — un (Paolino), Teor (Italie), 25-01-26. — 415379 
x 55—69. 


PITTON (Louise). — PITTON (Luigia), Tegr (Italie), 25-02-31. — 15379 
x 90 —69. 


SEDELAC (Pierre), — SEDLACEK (Zdenek), Beloves (Tchécoslova- 
quie), 14-12-25. — 15492 x 55—38. 


SVATOS (Frederic). — SVATOS Luce Belec (Tchécoslovaquie), 
07-07-08. — 15109 x 51—59. 


URVIEZ es — — Gus (Tadeusz), Varsovie (Pologne), 
03-05- x 52 


URVIEZ (Stelanija). — ve “ur” (Stelanija), Zdunska Wola (Polo- 
gne), 15-03-22. — 7282»%x 52—75 


ue (Richard). — URWICZ bios: Neuilly-sur-Seine (Seine), 


. — 7282 x52—75. 


VNARSAUX (Szlama). — WARSZAWSKI (Szlama), Dzialoszyn (Polo- 
gne), 12-03-28. — 13786 x 55—75. 


SAINBATEL dr À gp — ZAJDENBAITEL (Szematza), Varsovie (Polo- 
gne), 06-07-06. — 14096 x 55—75. 


Art. 5, — Sont libérés de leurs liens d'al'égeance à l'égard de la 
Pt 


ALLAIN, née PALOMINO, Mexico (Mexique), 24-02-29, — 18470 x54—99. 
RONA (Marcel), Menton (Alpes-Maritimes), 01-12-23. — 31824 x 29—99. 
en au (Alfred), Rehon (Meurthe-et-Moseile), 02-06-14. — 18416 x 54 








DUCHAMP (Jacques), Lyon (Rhône), 05-03-%. — 4775 x %5—99. 
GABORIT (Claude), Luxembourg, 20-02-55, — 5471 x 55—99. 

GABORIT (Jacques), Garnich (Luxembourg), 18-05-30. — 5171 x 35—09, 
GRIFFON, née CAVICCHIO, Adria (Italie), 16-03-24. — 5688 x 55—99, 
GRIFFON (Yvonne), Milan (Italie), 11-01-52. — 356088 x55—99. 
GRIFFON (Mario), Venise {Htalie), 08-09-24. — 5688 x 55— 

GROSJEAN (enri', Rayat (Puy-de-Dôme), 1909-72. — 7514 x 55—99. 
HALLER (Frédéric), Munster (Haut-Rhin), 12-11-36. — 9047 x 55—29. 
JACOT (Claude), Vabre (Tarn), 1304-28, — 1:99 x 54—99, 


"0 nee. | oipispes , La Chaux de Fonds (Suisse), 02-06-27. — 
x 4 


_—— #0 Stiring-Wendel (Moselle), 13-03-24. — 12817 %x55 


KULLMANN, née GLOSSNER, Mittelbexbach (Sarre), 31-01-27. — 12817 
x 55—99, 


KULLMANN (Marlene), Hombourg (Sarre), 1404-50, — 12817 x 55—99. 
LAVANCHY (Louis), Cognin (Savoie), 29-10-31. — 10227 x 54—99. 


LOUDIER (Georges), Nieuwerskerken les Alost (Belgique), 18-07-23. 
— 94186 x 55—99. 


ne ns née TAN CAUTER, Alost (Belgique), 26-01-24. — 9:86»%x55 


LOUDBIER (Anny), Alost (Belgique), 13-01-49. — 9486 x 55—99. 
MARX (Jacques), Nancy (Meurthe-et-Moselle), 22-12-96. — 15593 x55 


MULLER (Manfred), Dudweiler (Sarre), 01-06-86. — 15936 x 51—99. 
ŒUVRAY (Jean-Pierre), Bienne (Suisse), 14-06-31. — 4531 x 51—99. 


mes — Le à que), Mont-Saint-Aignan (Seine-Maritime), 03-08-31, 


ROSNOBLET (Maurice), Genève (Suisse), 15-05-33. — 3760 x 51—99, 
ROSSIER (Roger), Nice (Alpes-Maritimes), 28-01-34. — 16052 x 54—99, 


RUFFENACH (Heinrich), Furstenhausen (Sarre), 23-08-31. — 2420 
x où—99, 

RUFFENACIT (Armand), Furstenhausen (Sarre), 23-09-06. — 2119 
x 59—99. 


RUFFENACIT, née WEYLAND, Moulin-Neuf (Moselle), 05-03-09, — 2419 
x 59—99. 


RUFFENACH (Renate), Volklingen (Sarre), 20-01-42, — 2419 x 55—99. 
SCHAEFER (Léon), Wasselonne (Bas-Rhin), 02-09-34. — 11605 x 54—99, 
SCHAEFFERT (Roald), Coire (Suisse), 16-08-31. — 546 x 55—99. 
SEMELAS (Ignacio), Madrid (Espagne), 29-07-54. — 3480 x 55—99. 
SEMELAS (Alfredo), Madrid (Espagne), 02-10-21, — 3480 x 55—99. 
SEMELAS, née LEDESMA, Madrid (Espagne), 28-08-28. — 3480 x 55—99, 
SEMELAS (Maria), Madrid (Espagne), 27-11-51, — 3480 x 55—99, 
SEMELAS (Gabriel), Madrid (Espagne), 22-05-53. — 3480 x 55—99. 


STIRNIMANN (Noël), Saint-Etienne (Loire), 24-12-34, — 1555 x 53—99, 
THEVENON (lenri), Genève (Suisse), 24-09-14, — 7543 x 55—99. 
THEVENON (Claude), Genève (Suisse), 25-04-45. — 7543 x 55—99, 
THEVENON (Michel), Genève (Suisse), 05-06-47. — 7543 x 55—209. 
VIZERN (Jacques), la Junquera (Espagne), 14-05-21. — 6960 x 54—99, 


VIZERN, æ + ESQUENA, San Privat de Bas (Espagne} 11-08-24. = 
6960 x 54—99 


VIZERN Hsnnes. Olot (Espagne), 03-07-50 — 6960 x 51—99. 
ZAHORANSKY (Claude), Strasbourg (Bas-Rhin), 48-02-35. — 13019 
x 00—99. 


ZOGG (André), Aix-les-Bains (Savoie), 09-06-32, — 16500 x 54—99, 


Art, 6. — Sont autorisés à se faire naturaliser à l'étranger: 


GONZALES (Joseph), Roquebrune-Cap-Martin (Alpes - Maritimes), 
04-04-03. — 7513 x 59—97. . 


MOUCHET (Fernand), Genève (Suisse), 21-06-14. — 108111 x 12—99. 
STEIS (Nicolas), Loutzviller (Moselle), 07-02-99, — 418442 x 54—99, 
VILLEFROY (Jacques), Paris (20°), 13-08-06, — 350 x 55—99. 
+ . — Le ministre des affaires sociales et le secrétaire d'Etat 
à la santé Sr et à la population sont chargés de l'exécution 


du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Républi- 
que française. 


Fait à Paris, le 26 avril 1956. 
GUY MOLLET, 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre des affaires sociales, 
ALBERT GAZIER. 


Le secrétaire d'Etat à la santé publique et à la population, 
ANDRÉ MAROSELLI. 


—.e + — 


ELRE LL... 
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RECTIFICATIFS AU JOURNAL OFFICIEL 





Rectificatif au Journal ofliciel du 9 janvier 1955: page 455, 
{re colonne, au lieu de: « Jancovic (Stephan), Zlkovce (Pologne; 
Jancovic, née Hantabal, Horne Vasardice (Pologne) », lire: « Jan- 
covic (Stéphari), Zikovce (Tchécoslovaquie) ; 
tabal, Horne Vasardice (Tchécoslovaquie) ». 





Rectificatif au Journal ofjiciei du 13 février 1955: page 4709, 


{re colonne, au lieu de: « Hreblay (André), Mallemont (Bouches- 
du-Rhône;, », lire: « Hreblay (André), Mallemort »: au lieu de: 
« Hreblay (Vendein), Vehlabi (Tchécoslovaquie), 07-1048 », lire: 


« Hreblay (Vendelin), Vehlabi (T:hécoslovaquie), 09-10-48 »: au lieu 
de: « Hrebiay (Jean), Mallemont », iire: « Hyebloy (Jean), Malle- 
mort », 





Rectifl'atif au Journal officiel dn 4% décembre 1955: page 11777, 
2% colonne, au lieu de : « Stepien (Alexandra), Gerenchowa (Sibérie), 


40-01-10 », lire: « Siepien (Alexandra), Gerenchowa (Sibérie), 
40-04-19 ». 

| 
Rectificatif au Journal officiel du % janvier 1956: ge 809, 
% colonne, au lieu de: « Vitalis (Antoine), Tinos (Grèce), 
00-00-89 », lire: « Vilalis (Antoine), Istanbul (Turquie), 12-1089 », 





Rectifi:atif au Journal officiel du 4 mars 1956: 


Page 2280, % colonne, au lieu de: « Garcia (Martin), villa San- 
jurjo (Espagne) », lire: « Garcia. (Antonio) », 


Page 2282, ire colonne, au lieu de: « Blazquez (Martin), Berr2- 
calejo (Espagne), 04-11-47 », lire: « Blazquez (Joaquin) ». 


Même page, % colonne, au lieu de: « Grzegorzyk (Rose-Marie\, 
Creutzwald », lire: « Grzegorczyk »: au lieu de: « Grzegorczyk 
ee do Creutzwald », lire: « Grzegarezsk (Monique) »; au 
ieu dé: « Miroz (Jean), Montbard », lire: « Mr2z (Jean) ». 





Rectificatif au Journal officiel du 18 mars 1956: 


Page 2659, îre colonne, supprimer: « Bianchi (Pierre), Sète 
(Hérault), 04-01-06, — 23653 x 27—06 »; au lieu de: « De Putter (Levi- 
nus), Middelburg (Pays-Bas) », lire: « De Pulter (Levinus), Retran- 
chement (Pays-Bas) », : | 

Même page, 2 colonne, au lieu de: « Degovel (Léopold), Zonne- 
beke », lire: « Devogel ». 

Page 2641, ire colonne, au lieu de: « TasSera (Louis), Orta Nova- 
rese (Italie), 10-03-00 », lire: « Tassera (Louis), Orta Novarese 
(Italie), 14-03-00 ». 


Même page, 2 colonne, 7 at « Abadia, née Latorre », ajouter: 
« Bianchi (Pierre), Sète (Héfault), 04-01-06. — 23653 x 27—06 ». 





Rectificatif au Journal ofjiciel du 25 mars 1956: 


Page 2886, 2 colonne, aû lieu de: « Drigatsch, née Levizky, Khar- 
kow (Ukraine), 23-12-17 », lire: « Drigatsch, née Levizky, Kharkow 
(Ukraine), 24-12-17 ». 


Page 2888, 1re colonne, au lieu de: « Franco (Antoine), Grenoble 
(Isère) », lire: « Franco (Antoine), la Tronche (Isère) »; après: 
« Zamora (José), Sorbas », ajouter: « Ziliotto (Louis), Lyon (Rhône), 
11-05-33. — 16590 x 55—69 ». 


._ Même page, 2° colonne, au lieu de: « Molinaro (Josette), Liévin 
as-de-Calais), 20-05-49 », lire: « Molinaro (Josette), Liévin (Pas- 
e-Calais), 29-05-49 ». , 





Rectilicatif au Journal officiel du 8 avril 1956: page 
2 colonne, au lieu de: « Rozewicz, née Uzierko », lire: « 
wicz, née Dzierzko ». 


3158, 
Roze- 





Rectificatif au Journal officiel du 22 avril 1956: 
Page 2899, 1re colonne, au lieu de: « jan (Yeronouhie) », 


« Boudewyn, née Opsommer, Gul 
44065 », lire: « Boudewyn (Arsène), 


lire: « Bogossian (Yeranouhie) »; ce deuxième fois), au lieu de: 


em ({ ), 04-06-10. — 
ervi Belgique), 08-12-12. — 


Page 3902, 1re colonne, au lieu de: « Henrot (Jean-Piterre) », lire: 
« Henrot (Jean-Pierre) »; au lieu de: « Lange (Liesbeth), Mazin- 
garbe (Pas-de-Calais), 04-10-50 », lire: « Lange (Liesbeth), Mazin- 
gerbe (Pas-de-Calais), 04-10-49 ». 

— 6e &- 








ancovic, née Han- 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 





Crére du jour du mardi 15 mai 1956. 





A quinze heures. — SéANCE PUBLIQUE 


4. — Dans les salles voisines de la salle des séances: 

a) Scrutin pour l'élection du président de la Hate Cour de jus- 
tice instituée par l'ordonnance du 18 novenxbre 1944 modifiée ; 

b) Scrutin pour l'élection de deux vice-présidents titulaires de. la 
Haute Cour de justice instituée par l'ordonnance du 18 novembre 
19:4 modifiée: 

2 — Vote de la proposition de loi (n° 709) de Mme Prin et plu- 
cieurs de ses collègues tendant à relever le taux des alocalions 
aux familles nécessiteses dont le soulien est à l’armée. (N° 1574, — 
Mme Prin, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n’y ait pas débat.) 

3, — Vote du pre de loi (n° 947) relalif à la participat:on de la 
France à la société financière internationale, (Ne 1739. — M, Francis 
2 A0 vi rapporteur général.) (Sous réserve qu'il n’y ait pas 

at.) 

4. — Discussion des propositions de loi: 1° de MM./Qu'nson et 
Bernard Lafay (ne 323) tendant à lever toutes les mesures de Jor- 
clusion édictées à l'encontre des demandes présen'ées par diverses 
catégories d'anciens combattants et de victimes de guerre; 2° de 
M. Mouton et plusieurs de ses collègues (ne 389) tendant à abroger 
toutes mesares de forclusion à l'encontre des demandes formulées 
ee diverses catégories d’anc'ens combailants et victimes de guerre; 

de MM. Badie, Daniel Mayer et Jean de Lipkowski {ne } ten- 
dant à lever les mesures de forelusion édictées à l'encontre des 
demandes présentées par diverses catégories d'anciens combaltanis 
et victimes de guerre. (Nes 513-1225, — M, Mouton, rapporteur.) 


5. — Discussion de la proposil:on de loi de M. Billoux et plusieurs 
de ses collègues tendant à accorder le bénéfice du billet collectif à 
50 p. 1400 aux PR des organisations de jeunesse et de plein air. 
(Nos 313-4079, - - M. Dufour, rapporteur.) 

6. — Discussion des propositions de loi: 1° de M. Marc Dupuy et 
plusieurs de ses collègues étendant aux cheminots anciens combat- 
tants, déporlés et internés de la Résistance, le bénéfice des dispo- 
sitions + appliquées aux fonclionnaires, aux agents des scr- 
vices publics, aux travailleur: des industries nationalisées, relatives 
aux campagnes de = double et simp'e; 2° de M. Lemaire et 
plusieurs de ses collègues tendant à l'application aux anciens 
combattants des chemins de fer du bénéfice de la campagne double; 
3° de MM. Robert Bichet, Penoy et Dorey (n° 2%1) tendant à étendre 
aux cheminots le bénéfice des dispositions de la loi no 51-1124 du 
2% septembre 1951, instituant des bonifications d'ancienneté pour 
les personnes ayant pris une part active et continue à la Résis- 
tance: 1° de M. Marc Dupuy et plusieurs de ses collègues (ne 311) 
tendant à étendre aux cheminots anciens combattants, déportés et 
internés de la Résistance, le bénéfice des dispositions léga es appli 
quées aux fonctionnaires, aux agents des services publics, aux tra- 
vailleurs des industries nationalisées, relatives aux campagnes de 
| double et.simple. {Nos 724-725-1175. — M. Marcel Noël, rappor- 
eur. 

7. — Discussion de la proposition de loi de M. Pierre Ferri ten- 
dant à fixer le statut des officiers de réserve de l’armée de terre. 
(Nos 599-1358. — M. André Monteil, rapporteur.) 








Décès d'un député. 


M. le président de l’Assemblée nationale a le regret de gg à 
la connaissance de Mesdames et Messieurs les déçutés qu'il a été. 
avisé par un télégramme de M. le | ee du Soudan, en date 
du 11 mai 1956, que M. Mamadou Konaté, député du Soudan, est 
décédé le 11 mai 1956 





Convocations de commissions. 


La commission des aflaires étrangères se réunira les mercredi 
16 et vendredi 18 mai 1956 (local du G bureau) : 


ie Le mercredi 16 mai. 
a) À dix heures. 


I. — Nomination de rapporteurs pour: 

Le projet de loi (ne 1665) tendant à la ralificalion de la convention 
d'établissement entre la France et l'Italie; 

La proposition de loi (ne 1631) de M. Pascal Arrighi relative aux 
dommages causés aux personnes et aux biens français en Tunisie, 
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dl. — Nominaiion de rapporteurs pour avis pour: 
La proposition de résolution {ne 421) de M. Klock relative à Ja 
canalisation de la Moselle; 


Le projet de loi (ne 947) relätif à la participation de la France 
à la Société financière internationale ; 


Le projet de Jai (neo 1180) relatif à Ja construction d'un tunnel 
roulier sous le mont Blanc. 


HI. — Désignalion d'un commissaire chargé de suivre les travaux 
de la commission des finances (budget des allaires marocaines et 
tunisiennes). 


LL" 


IV. — Calendrier des travaux de la commission sur le raçport de 
M. July concernant l’Euratom. 


b) A vingt et une heures trente. 
Audilion de M. René. Sergent, secrélaire général de l'O. E. C. E. 


20 Le vendredi 48 mai, à dix heures. 


Mes de M. Maurice Faure, secrétaire d Elat aux affaires étran- 
gires. 





La commission de la justice et de législation se réunira le mer- 
credi 16 mai 1956, à dix heures (local de la cominission n° 250) : 


I. — Nomination de rapporteurs pour: 
Le projet de loi (n° 1689) relatif à l'adoption; 


La proposition de loi (ne 1118) de M. J. Lefranc retire à Ja 
rescision pour lésion en matière de cession d'exploitations agricoles ; 


La vroposilion de loi (ne 679) de M. Lacaze modifiant l’article 383 
du code civil; 


La proposition de loi (ne 1521) de M. Guy Petit déterminant les 
droits des propriétaires du sol sur l'exploitation des gisements d'hy- 
drocarbures; 


La proposition de loi (ne 1538) de M. Jean-Paul David modsiant 
D 11 du décret du 30 septembre 1953 sur les baux commer- 
ciaux ; 


La jre osition de loi (n° 1606) de M. Penoy réglementant la publi- 
cité de ja propriété commerciale ; 


La - proposition de lof (ne 279) de M. Beauguitte modifiant les 
conditions imposées pour l'enregistrement des échanges de par- 
celles de terre; 


La. proposition de loi (ne 910) de M. Bourbon complétant l’arti- 
cle 8 du décret du 30 avril 1955 sur la publicité foncière; 


La proposition de résolution (ne 1497) de M. de Léotard invitant 
le Gouvernement à modifier le décret du 30 septembre 1953 sur le 
contentieux administralit; : 


La: proposition de loi (ne 1199) de M. Jean-Paul David sur la 
répression des fraudes dans la cristallerie ; 


La sition de loi (ne 156) de M. Viliard rortant amnistie de 
certaines infactions dont les auteurs ent moins de vingt-cinq ans; 


Le projet de loi (ne 1697) complétant le titre III du code de la 
santé publique. 


II. — Avis de M. Michel sur le rapport (n° 1350) sur la proposition 
de loi (ne 359) relative à la compétence des conseils de prud'hommes 
pour connaître des différends intéressant les emp'oyés du commerce 
et de l'industrie. : 


MI, — Rapport de M. Mignot sur son rapport repris (ne 534) et 
les prorosilions de loi tendant à modifier je décret du 30 septem- 
bre 1953 eur les baux commerciaux. 





La commission de la reconstrnetion, des dommages de guerre 
et du logement se réunira le mercredi 16 mai 1956, à neuf heures 
trenie (local de la commission ne 208): 


L — Nomination de rapporteurs pour: 


La proposition de loi (me 1466) de M. Jacques Duclos tendant 
à améliorer la situation des locataires des cités d'urgence; 


La proposition de loi (ne 119) de M. Etienne Fajon relative à 
l'attribution des logements construits à Nanlerre (Seine) en appli- 
cation de l’article 24 de la loi du 3 janvier 1952; 


La proposition de résolution (ne 1529) de M. Couinaud tendant à 
permettre le nantissement des titres remis aux sinistrés mobiliers, 


“. — Examen avis du, projet de. loi (n° 4487). portant ajus- 
tement des dotations budgétaires reconduites à l'exercice 1956. 





HT. — Eventuellement : 

Rapport supplémentaire de M, Halbout sur la proposition de lof 
(no 1:0) de M. Cayeux relalive à la composition de la commission 
des préls aux organismes d’habilations à loyer modéré; 


Rapport de M. Le Strat sur la proposilion de résolution (ne 258) 
de M. Temple tenant à la création de centres d'accueil pour les 
familles sans logis. 





Rectifications 
au compte rendu in extenso de la séance du samedi 5 mai 1956. 
(Journal officiel du dimanche G mai 1956.) 





MOTIFS D'ABSENCE 


Scrutins du 5 mai 1956. 


£crutin (ne 118) public à la tribune sur la question de confiance 
posée au cours de la discussion d'urgence du projet et des |. 
positions concernant le fonds national de solidarilé; pour l’adep- 
tion de l’'articie 1° du projet de loi dans le texte du rapport 
ne 1508 modifié par les amendements: n° 2 de M. Boisdé, n° 115 
de M. Le Filech, n° 97 de M. Conte et ne 131 de M. Marcel Daväd, 
contre tout autre amendement ou tout article additionnel de 
nature à en réduire la portée ou à en retarder l'application. 


Scrutin (n° 119) public dans les salons voisins sur la question de 
confiance posée au cours de la discussion d'urgence du projet 
et des propositions concernant le fonds national de solidarité; 
pour l'adoplion de l’article 10 dans le texte du rapport ne 41568 
modifié par les amendements mes 81 et 82 de Mme . Francine 
Lefebvre, pour la première partie de l'amendement ne 36 de 
M. Boisdé, et par l'amendement n° 64 de M. Durbet, contre tout 
autre amendement ou tout article additionnel de nature à en 
réduire la portée ou à en retarder l'application. 


Scrutin (ne 129) public à la tribune sur la question de confiance 
posée au cours de la discussion d'urgence du projet ét des | sq 
positions concernant le fonds national de solidarité; pour l’adop- 
tion de l'ensemble du projet de loi: 


M. Gozard (Giiles)...... cs... Retenu à la C. E. C. A. 
M. Guitton (Jean)..........0.0 0 . Raison de santé. 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





Ordre du jour du mardi 15 mai 1956. 





A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


14. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes: 


L — M. Edmond Michelet demande à M. le ministre des affaires 
étrangères quelles mesures il envisage de prendre pour maintenir 
en Extrôme-Orient les informations françaises que la récente déci- 
sion du “ouvernement £Sud-Viet-Nam supprimant les émissions de 
radio de la « Voix de la France en Asie » risquerait de faire dispa- 
raître. (Ne 718.) 


IL. — M. Léo Hamon expose à M. le président du conseil que 
l'arrêt brutal des émissions de Radio-Frarwe-Asie à parlir du poste 
de Saigon a supprimé toute présence radiophonique de la France en 
Extréme-Orient alors que celte région du mande est couverte d6 

lusieurs centres datés de moyens puissants installés pur la Grande- 
zretagne, les Etats-Unis, la Chine et l'U. R. S. $S.; et lui demande 
les mesures qui ont élé prises on mises à l'élude pour sauvegarder 
efficacement cetle présence radiophonique et en particulier si l’on 
a envisagé la création d'une puissante station radiophonique en pays 
amis, en territoire français, afin d'assurer les deux cents heures 
d'émissions hebdomadaires que Radio-France-Asie diflusait chaque 
semaine en quatre langues différentes. (No 725.) (Question trans- 
mase à M. le ministre des affaires étrangères.) 


II. — M. Bouquerel demande à M. le ministre des affaires étran- 
gères s’il est exact que le Gouvernement américain aurait fait 
savoir qu'il ne souhaite pas que la France s'engage dans la construc- 
tion d’un armement atomique, fûl-ce pour sa propre défense natio- 
nale. (N° 751.) 


IV. — M. Philippe d'Argen'ieu demande à M. le mini:tre des 
affaires étrangères de bien vouloir lui préciser. 1° s'il est réelle- 
ment envisagé une madificalion du statut des bases américaines au 
Marve; 2° comment il prut udmellre que des personnalités respon- 
sables aient pu laisser croire par leurs déclarations que de telles 
négociations pourraient être menées sans passer par le canal de Ja 
diplomalie francaise, et également sans leuir compte des droits et 
intérêts de la France. (N° 395.) 
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V. — M. Tharradin demande à M. le président du conseil comment 
fi peut tolérer que des gouvernements étrangers, notamment des 
‘gouvernements d'Afrique et du Moyen-Orient, asnsi que la ligue 
arabe, par l'intermédiaire de nombreux agents, grâce à des londs 
importants, se livrent, dans la métropole, à une violente et inadmis- 
Sible propagande antifrançaise, et Jui demande quelles mesures il 
entend prendre pour mellre fin rapidement à de tels agissements. 
{No 732.) (Question transmise à M. le m:nistre de l'intérieur.) 


VI. — M. Mo!luis de Narbonne rappelle à M. le secrétaire d Etat 
aux travaux publes, aux transporis et au tourisme que, depuis le 
décret du 21 décembre 151, les anciens combattants d'Indochine 
sont devenus légalement les égaux de leu:s ainés des guerres 19114- 
4918 et 1959-1915, et lui demanide, en conséquence, s’il lui parait 
décent que les grandS blessés d'Indochine puissent avoir un traile- 
ment différent des grands mutilés de la guerre 1939-1915 et se voient 
refuser l’autorisalion spéciale du transport graluit sur la Société 
nationale des chemins de fer français de la vailurette qui est indis- 
pensable à leurs déplacements. (Ne 719.) 


VII. — V. Jacques Pebû-Bridel demande à M. le ministre d’Etat, 
garde des sceaux, chargé de ia justice, s’il est exact qu'un président 
au tribunal des forces arinées .de Paris se soit permis, au cours 
d'une audience, de critiquer ta publicité des audiences prévues par 
la loi, et surtout la liber'é des comptes renlius de presse et, dans 
l'éventuaiité où cette intervention, pour le moins intemnestive, serait 
exacl2, quelle suile il compte Jui Jane, (No -720.) (Question trans- 
mise à M. le ministre de la défense nationale et des forces armées.) 


VET. — M. Le Basser demande à M. le secrélaire d'Etat aux affaires 
économiques quelles sont les raisons d'ordre financier, economique, 
gg mr ou social qui s'opposent: {eo à la reconnaissance des comi- 
és d'expansion économique départementaux; 2e à l'inscription dans 
les Zones criliques de secteurs ruraux ulilisant une main-d'œuvre 
disponible et inemployée, (No 722.) 


IX. — M. Jean-Louis Tinaud rappelle à M. le président du conseii 
u'au moment où le Gouvernement, sans présenter le moindre p'an 
‘économie ou le moindre projet de réforme fiscale, va demander 
au Parlement de voter de nouveaux et importants impôls destinés 
à financer de nouvelles charges (autres que celles d'Afrique: du 
Nord), l'Etat est dans l’impossibüité d'assurer les crédits nécessaires 
aux caisses d'ailocations familiales et d'assurance vieillesse agri- 
coles; que ces dernières, dans de nombreux départements, ont élé 
obligées, pour pallier la carence de l'Elat, d'avoir recours à des 
emprunts onéreux; que nombreuses sont les caisses qui n'ont pas 
encore pu payer les prestations du qualrième ‘trimestre de 1%%; 
que cetle siluation est d'autant plus déplorahle que les rigueurs de 
l'hiver on! éprouvé de, muitiples foyers agricoies, et lui demande 
si le Gouvernement a l'intention de prendre immédiatement les 
. mesures qui s'imposent pour remédier à une siluation inadmissib.e. 
{Ne 721.) (Question transmise à M. le manistre des affaires écono- 
miques el financières.) 


X. — M. Canivez demande à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale, de la jeunesse et des sports à quelle date il pense élire en 
mesure de faire entreprendre ies travaux des écoles nalionales des- 
_tinées aux enfants de bateliers; il lui rappelle que c'est au budget 
de 1953 que les crédits nécessaires ont élé inser ls et que x 2 
rien n'a été fait —-sauf pourtant que les plans des divers élablis- 
sements prévus ont élé établis par les architectes désignés, éludiés 
el vérifiés par de nombreux bureaux et services et définitivement 
approuvés par l'autorité compétente depuis longtemps déjà — saut! 

ourlani encore que ‘es terrains sur lesquels les écoles en question 

oivent être édifiées ont élé offerts graluilement par les municipa- 
htés intéressées et que l'impalience des bateliers croit de jour en 
jour et à juste titre puisqu'ils n'ont, à l'heure actuelie, aucune idée 
sur la date à laquelle s'ouvriront des é!ablissements d'enseigne- 
ment qui permeltront à leurs enfants d'acquérir des connaissances 
élémentaires cerles, mais indispensabies dans notre monde moderne 
aux travailieurs et aux oiloyens que ces enfants seront b'enlôt. 
(No 731) 


2. — Discussion de la question orale aÿec débat suivante: 


M. Yves Jaouen a l'honneur de demander à M. le ministre de 
l’intérieur de préciser l'action qu'il comple entreprendre au cours 
de l'année 1%56 en faveur de l’organisation et de l'équipement de 
la prole-lion civie en vue de la sauvegarde des populations de 
France et d'outre-mer. 


3. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 


tendant à autoriser :e Président de la République à ratifier la conven- : 


tion internationale pour l'unification des méthodes d'analyse el d'ap- 
préciation des vins, signée à Paris le 13 octobre 1954. (Nos 10i et 131, 
session de 1955-1956. — M. Voyant, rapporleur de la commission des 
boissons.) 





Convocations de commissions. 


La commission des boissons. se réunira le jeudi 17 mai 1956, à 
dix heures trente (local ne 214, salle Ju'es Méline): 


L — Examen du rapport de M. Péridier sur la proposition de 
loi (n° 387, session 155-1956), adoptée par l'Assemblée nationale. 
tendant à créer un comité interprolessionnel des vins des côles 
de Provence. 





IL — Examen du rapport de M. Péridier sur la proposition de 
loi (no 277, session 195-1956) de M. Restat, tendant à modifier 
l'article 6: du code du vin et l’article 7 du décret du {+ août 1921 
relatif à la déclaration de récolte des vins. 


HIT. — Echange de vues sur la représentation de la commission 
au 4 congrès international des jus de fruits à Stuttgart, 


IV. — Questions diverses. 





La commission de la France d'outre-mer se réunira, en commun 
avec les commissions de l'éducation nationale et de la famille, 
le mercredi 16 mai 1956, à dix heures trente (local mo 207): 


me cr de M. Georges Portmann sur la mission d'information 
akar. 








INFORMATIONS 


RELATIVES 
A L’ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour du mardi 15 mai 1956. 





A quinze heurcs trente. — SÉANCE PUBLIQUE 


14. — Discussion de la proposition de M. Reyt et des membres du 
groupe dy centre républicain d'action paysanne et Sociale tendant 
à inviter le Gouvernement à promouvoir une véritable politique 
d'action rurale en milieu autochtone dans les territoires d'outre-mer 
sous la forme d'un encadrement du paysannmat, (Nes 116 et 252, ses- 
sion 1955-1956, M. Cazelles, rapporteur. — Avis de la commission du 
plan, de l'équipement el des communications, M. Lhuïillier, rap- 
porteur.) 


- 2. — Discussion de la proposition de M. Alfred Jacobson et des 
membres du groupe du mouvement républicain populaire tendant 
à inviler le Gouvernement à -prendre, dès à présent, les mesures 
d'organisation nécessaires pour élaborer les pans de, développement 
social et économique des territoires d'outre-mer et des départements 
d'outre-mer portant sur les opéralions à accomn'ir pendant la période 
quadrienna'e 1958 à 4961 -inclusivement. (Nos 156 el 245, session 
1955-1956, M. Alfred Jacobson, rapporteur.) 





Convocation de commission, 


——— 


Le deuxième bureau se réunira le mardi 15 mai 1956, à quatorze 
heures trente (local n° 120), à Versailles: 


IL. — Examen des dossiers d'élection de MM. Giovoni et Frédet, 
élus conseillers de l’Union francaise par l’Assemblée nationale. 


Il. — Election du vice-président. 








INFORMATIONS 
RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE 





Convocations de commissions. 





Jeudi 11 mai 195%. 
Neuf heures trenle, 
COMMISSION DE L'AGRICULTURE 


Ordre du jour. 

Etude des hypothèses formulées par le commissariat au plan pour 
l'élabtissement de la partie agricoie du troisième plan de moderui- 
salion et d'équipement, : 

Eventuellement, suite de l'étude des moyens. propres à retenir 
dans la vie ruraie les artisans ruraux auxiliaires de l'agriuiture 


Dix heures trente, 


La commission de la production industrielle est annulée et 1epor- 
tée à une date ultérieure. 





—0 © ©—— 
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AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des affaires économiques et financières. 





Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance des 
pays membres de l'Organisation européenne de coopération éco- 
nomique (O.E.C.E.), de leurs terriioires d'outre-mer, des Etats-Unis 
et du Canada. À 

(Libération des échanges. — Modalités d’importalion.) 

A compter de la date de publication du présent avis au Journal 
ofliciel, le régime du certificat d’importauon, dont les modalités 
d'emploi sont définies dans l'avis aux importateurs et aux expor- 
tateurs n° 453 du 4 janvier 1951, modifié par les avis n°s 558 et 589 
du 20 avril 1955, est applicable aux produits pour l'importation 
desquels toutes resirictions quantitatives ont élé supprimées par 
les avis aux imporlalteurs des 3 janvier 1956 (J.0., pp. 113 et sui- 
vantes, 146 et 1:8) et G avril 1956 (J.0., p. 3365) et leurs reclificalifs, 
à l'exception : 

4° Des produits figurant sur la liste annexée au présent avis, pour 
lesquels des licences continueront à être délivrées autematiquement 
dans les condilions antérieures; 

2e Des pièces de rechange ayant fait l’objet de l'avis spécial du 
3 janvier 1956 (J.0., p. 117) et énumérées dans la liste annexe dudit 
avis, qui continueront à faire l’objet de licences dans les conditions 
précisées dans cet avis. 

ll est ioutefois signalé que ladite liste a été modifiée par l'avis 
aux importateurs du 6 avril 1956; les produils comportant l'indi- 
cation (*#*}) dans ce dernier texte seront désormais importés sous 
le régime du certificat d'importation. 

Les licences déjà délivrées pour l'importation des produits passant 
sous le régime du certificat d’imporlalion continuent à être appli- 
cables, 

11 est rappelé: 


a) Que les dispositions réglementaires instituant, sur certaines 
marchandises, des contrôles autres que ceux du commerce extérieur 
et des changes demeurent applicables aux marchandises importées 
sous certifleat d'imporlation ; 

b) Que l'importation des produits végétaux soumis à un contrôle 
phylo-sanilaire ne peut s'effectuer que par les bureaux de douane 
habilités à exercer ce contrôle; 

c) Que les produits de la pêche maritime ne peuvent être importés 
que par les commerçanis tilulaires de la carte professionnelle corres- 
pondant à chaque catégorie de ces produits, conformément aux 
dispositions de l'avis aux. importateurs du 20 avril 1956 et de son 
reclifilcatif du 9 mai 1956. 


(À 


NUMÉROS INDICES 
du tarif DÉSIGXATION DES PRODUITS des 


sous- 
douaaier. pesitione. 








Ex 01-02. | Animaux vivants de l’esnèce bovine, y com- 
vris les animaux du genre buffle : 

— Animaux reproducteurs de race pure...... 

— Animaux destinés à la boucherie.......... 

Animaux vivants de l’espèce porcine: 

— Animaux reproducteurs de race pure...... 

Animaux vivants des espèces ovine ét 

caprine : 

— — — Animaux reproducteurs de race pure. 

Viandes et abats comestibles des animaux 
repris aux nes O1-01 à 01-04 inclus, trais, 
réfrigérés ou congeés: 

— Ex A. Viandes: 

— — Autres: 

— — — De l'espèce bovine: 

— — — — Viandes fraîches ou réfrigérées...| Ex € 

Crins et déche's de crins, même en nappes, 
avec ou sans support en autres matières : 

— Crins en NAPPes.......msssssssssssssosses 

— Autres crins du ne 05-03, à l'exception des 
crins de récupération dits « vieux crins », 
des crins frisés et des crins en nappes.. 

Légumes et planies potagères, à l’élat frais ou 
réfrigéré * 

— Ex E. Pommes de terre: 

— — De semence (*#*)......................) à, D 

Légumes à cosses secs, écossés, même décor- 
tiqués ou cassés: 

— Ex D. Autres pois: 

Le Re ur De semence [ou CECECEPETEEENT CEE EEE ELEE ä 


Ex 01-05. 
Ex 01-01. 


Ex 02-01. 


Ex 05-03. 


Ex 07-01. 


Ex 07-05. 
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NUMÉROS à si 
. we sc cs 
du tarif DÉSIGNATION DES PRODUITS Pret 
douanier. positions. 
Ex 11-08. Amidons et fécu'es, inuline : 
— Ex B. Fécules: 
— — De pommes de terre...........sssss.s... a 
Ex 09-01, Poivre (du genre « piper »); ‘piment s (du genre 
« capsicum » et du genre « pimenta ») : 
— Ex B. Piments, à l'exceplion du tout 
mélange contenant du poivre....#......, 
Ex 09-10. Thym, laurier, safran, autres épices 
— Ex B. Autres, à l’exceplion de tout mé lange 
contenant ‘du poivre PERTE ETS béoosorosee 
Ex 12-01. | Graines et fruits oléagineux, même concassés, 
— Ex F. Graines de lin: 
— — De S01mENEe (06..,....ssonsoncosote eee a, D 
Ex 15-01. Graisses et huiles de poissons et de mammi- 
fères marins, même rafilnées : 

— Ex C. Graisses et huiles de mammifères 
marins : 

es sn DD adréononieetastmantthés anses co) 

Ex 15-07. Huiles végélales fixes, fluides ou concrètes, 
brutes, épurées ou raïfinées : 

— Ex A. Huiles brutes: 

— — Jluile de palmiste....... DETENTE LELTELT k 

— — lJluile de coco (coprah)..............,.. 1 

Ex 15-12, |Graisses et huiles animales ou végétales 
hydrogénées, même raftinées, mais non 
préparées : 

— Ex A. Destinées à Ja fabrication des 
graisses alimentaires: 

— — Graisses et huiles de baleine (**)..... 

- Ex B. Autres: 

— — Graisses et huies de baleine (#*#)..... 

21-01. Sauces; condiments et assaisonnements com- 
DOBÉS com 6er 00000000 5000000000000 0 > 
23-02. Pyrites de fer non grillfes.................. , 
Ex 25-05. |Sables naturels de toute espère, même cCoin- 
rés, à l'exclusion des sables mélallifères 

relevant du n° 25-01: 
— Ex A. l'our usages industriels: verrerie, 
céramique, fonderie...................... 
Ex 2%-01 Minerais métallurgiques, mème enrichis, ele. : 

— Ex A. Minerais de fer...............,..... . 

— —— AUTrTES ........0e Voies tivorsterditée) b 

— B. Minerais de manganèse, y com;ris les 

minerais de fer manganésifères d’une 
teneur en manganèse de 20 p. 100 et 
DIUS sossocooovoooessese dose secs pee s A 4 

— E. Minerais de plomb.......s...s. doiTosder 

— F, Minerais de ZiNC....scssssessssssssssse , 

— ], Mineraïs de chrome.......... cééossossee 

— Ex J. Minerais de molvhäène : 

— — Sulfure de moiybdène............... vd 

— — Concentré marchand de suHure - de 
MIIYROÈNE soso 0000000000 0 

— L. Minerais de tilane............... so. 

— Ex M. Autres minerais: 

— — Minerais de ZirCONIUM.....s.sssssessres 

— — Minerais d'antimoine : 

—— — Autres minerais d’antimoine........ 

— — Autres, à l'exception des minerais de 
cobalt, de vanadium, de tantale, de 
beryliium, de mélaux précieux ou 
C'OPSAIDID run mice os asso ovñts es ve 

Ex 2%-05 Cendres et résidus (autres que ceux du 
ne 2602), contenant du mélal ou des 
composés métal! iques 

— À, AULIS. 4.008. Rats sorte 

Ex 28-05 Métaux aicalins et alcâiino-terreux: mélaux 
des terres rares (y compris l’yltrium el 
le candium) ; mercure : 

— D. Mercure.........e Moésosnhes socéèéoseée 

Ex 8-46. | Borales et perborates: 

— A. Borales. 

— — De sodium: 

—— — Anhydre ............. el es ee ‘ a 

Ex 30-05. Médicaments pour la médecine humaine ou 
vétérinaire : 

— À non conditionnés pour la venite au 
détail ## 

— — Figurant au Codex français........ side a 

— «— AUTOS ‘éscgésodoss vestes eee Sd ecDde bic 





— Ex B, Conditionnés pour la ventle au détail : 
+ Aulres {*e) CRRRRERRRETEEE IE TE IE ELLE EILILT 





2e: =:mrR 


ee RptMbees : …: 


ren! 


es — 


es 
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NUMÉROS INDICES NUMÉROS INDICES 
du tarif DÉSIGNATION DES PRODUITS one du tarif DÉSIGNATION DES PRODUITS vs 
douanier positions. douanier. positions, 
Ex 3207. Autres matières colorantes, etc.: Ex 10-13. Objets en verre, pour le service de la table, 
— C. Pigments à base de sulfure de zinc de la cuisine, etc. : 
(lithopone et similaires)............ Aet F — Ex C. En autre verre: 
Ex 39-02. | Produits de polymérisation ou copolymérisa- — — Objeis pour le service de la table ou de 
tion, elc.: x Ja cuisine: 
— Ex A. Produits de polymérisation de l'étny- — — — Non tailés, ni dépolis, ni gravés, ni 
lène ou de ses dérivés: décorés : 
— — Polyéthyiènes, d'un point de fusion: — — — — Gobelets, verres à boire, carafes et 
ul ns es IMÉPIOQUT à Se El ossi ee oc de a Le MARS TRY PT ENONCE 2 | Exa 
— Ex B. Carbures polyvinyliques (polystyrène, — — — — Autres ..............s.60. see Ex a 
etc.) à l’excestion de leurs copolyméres. Ex 70-11. Verrerie d'éclairage, de signalisation, etc: 
Ex 11-08. |Cuirs et peaux vernis ou métal!isés: — Ex B. Verrerie d'éclairage : 
— A. De gros bovins (bœufs, vaches, tau- — — En autre verre: 
reaux), y compris les bufflés: — — — Verres à facettes, plaquettes, boules, 
mn que VO D rec die te ER der: cales qe es ds amandes et pièces similaires de lus- 
Ex 41-10, | Succédanés du cuir, contenant du cuir non S trerie .............. L'ILE LE TE PA e 
défibré ou des fibres de cuir, en plaques Ex 70-19. | Perles de verre, imitation de per.es fines, elc.: 
ou en feuilles, même enroulées : — Ex D. Verroteries: 
— À, Succédanés du cuir, formés de fibres — — Pertes, pendeloques et similaires: 
CS D ere. “ei ; — — — hovailles et autres................... b 
— B. Succédanés du cuir, dits « agglomérés » Ex 73-02. | Fe-ro-alliages: 
OÙ « SUPEPPOSÉS », ELC................... , — Ex A. Ferro-manganèse : 
1301. Pelleteries brutes (%#)........................ — — ÏI, Autres............................ .…. 
Ex 48-01. | Papiers et cartons fabriqués mécaniquement, — B. Ferro-aluminium; ferro-silico-alumin.um 
y compris l’ouale de cellulose, en rou- et ferro-silico:mgngano-aluminium ...... 
leaux ou en feuilies: — F, Ferro-litane et ferro-silico-lilane.....….. 
— Ex E. Autres: — Ex H. Ferro-molybdène:..... dr bee coco té 
— sn Éornés en <ottinus : x — I, Auires css csdidoibred ei cuis oidblieine + 455 
— — — En un seul jet: 73-08. Ferrailles, déchets et débris d'ouvrag es de 
us 10e fonte, de fer, où d'acier.................... 
———— — Conienant en pâles mécani- 73-06. Fer et acier en massiaux, lingots ou masses, 
ques : Ex 33-07. Fer et a’ier en blooms, tbiitetltes, brames et 
—  — — — plus de 60 p. 109, »« l'és- largets; fer el acier simplement dégros- 
ception des papiers d’un sis Par forgeage ôu par martelage 
poids au mètre <arré de (ébauches de forge: : 
45 grammes exclus à — Ex A. Blooms et bifettes: 
70 grammes inclus, et pré — — ]. Laminés ..........,... DPEEETESELITITI ST 
senlés en rouleaux d'une — Ex B. Brames et largets: 
largeur supérieure à 30 cm sa — — Î. Laminés ............................. 
(papier journal) …......... Ex d 19- Ebauches èn rouleaux pour tôles, en fer ou 
Ex 51-01. | Fils de fibres texties synthétiques ou arti- ras io Dr dd dd LEE .…. 
ficielles continues, non cunditionnés pour 13-08. Larges plats, en fer ou en acier............. . 
la vente au détail: Ex 73-10. | Barres en fer ou en acier lam‘hées ou filées à 
— Ex B. Fils de fibres texlies artificielles chaud ou forgées (y compris le fil ma- 
ctuilanee: chine); barres en fer ou en acier, obte- 
— — Contenant au moins 85 p. 1400 en poids [nues où paratherees"W'TroN; Barres creu- 
de ces fibres artificielles: ses en acier pour le forige des mines): 
— — — Simples non moulinés ou moulinés à — A. Simpiement lamihées ou filées à chaud. 
moins de 400 tours : — C. Simplement obtenues ou parachevées à 
sh thé ne Fils de rayonne a “étate PROS LE ) Ex a cos eds 66 dd 09 
— — — — Fils de rayonne viscose, à lexcep-( tb — Ex D. Plaquees ou ouvrées à la surface 
tion de ceux à brins creux...) (polies, revélues, elc.) : 
en eue AUS : — — Ex L Simplement paquées: 
— — — — Fils de rayonne acétate........... | Ex © — — -— à. Laminées ou fllées à chaud... 
— — — — Fils de rayonne viscose... ........ 6 et d Ex 73-11. | Profils en [er ou en acier, laminés ou flés à 
53-01. Laines en masse (#%)................. ART IR chaud, forgés, ou kien obtenus ow para- 
Ex 53-02. | Poils fins et poils grossiers, en masse: chevés à froid; palplanches en fer ou en 
— Ex A. Poïs fins, à l’exceplion de ceux de acier, meme percées ou faites d'éléments 
HN "DOM YOPURN TIRER .| Ex a assembiés: 
et b — Lx A. Profs : 
53-06. Laines, poils fins et poïs grossiers, cardés ou — — 1. Simpiement aminés ou flés à chand. 
peignés (étirés ou non).......... P'ATARHAE M 77 — DL. SIRRDMONE EOEDÉRs +r em sommes see ee. 
Ex 54-01. |Lin brut, roui, teillé: — — IV. Piaqués ou ouvrés à la suriace 
— B, Lin teillé: (polis, revêlus, etc.) : 
— — Destiné aux papeteries ou à Ja fia- — — — 4. Simpement plaqués: 
|. À ut MUSÉES PET DEC EE SEPELEES LS — = — — I. Laminés ou filés à chaud... 
— — Non destiné aux papeleries ou à la fia — B. Palpianches..…...............ces 
te “2512 EL: PRIT ARCS CRE pr £ Ex 73-12. | Feuillards en fer ou en acier, laminés à chaud 
55-M. Coton en:maese 4h se ie ads s n ou à froid : 
68-12. Ouvrages en amiante - ciment, cellulose - — A. Simplement laminés à chaud même 
ciment et simiiaires............v.cdss.e déCAPÉS ..........ssssmssrssenssnnenese 
Ex 70-03. |Verre en barres, baguettes, billes ou tubes. — B. Sumpiement jaminés à froid mème 
non travail:é (à l'exclusion du verre d'op- décapés : 
tique) : — — ]. Destinés à faire le fer-banc (pré- 
— A. En verre à faible coefficient de dilata- sentés en TOUCAUX) ssssssssn.sssses 
Ou de. Mise DRM CHATORMONT A NUESER à — — ÏI. Autres ....................ssssssses 
Ex 70-05. |Verre étiré ou souflé dit « verre à vitres », — Ex C. Plaqués, revêlus ou autrement trai- 
non travaillé, ete, d'une épaisseur de: tés à la sur'ace; 
— B. 3,5 millimètres au moins: : — — JI, Emaillés: 
— — Non colons ,..........ssssssssseress ue a — — — Simp'ement laminés à froid.......... 
— — Colorés 0.0 nposonsunsosssmossossosee b | — — — Autres que simp'ement laminés à froid. 
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NUMÉROS INDICES |, NUMÉROS dt 

du tarit DÉSIGNATION DES PRODUITS à du tarif DÉSIGNATION DES PRODUITS Po > 

douanier positions. douanier. positions 

Ex 73-12 |— — III, Etamés ........... eos sossos cons eo» Ex 73-15 |— — VI. Tôles: 

(suite). — — V, Auires (cuivrés, oxydée arlificie!:e- (suite). — — — à, Simp:ement Jlaminé‘es à chaud, 
ment, laqués, nickélés, vernis, pla- RON. CÉCADES. asus coco snee 08e e 
qués, parkerisés, imprimés, elc.) : — — — b, Simplement laminées à chaud et 

— — — 4, Simpement piaqués: UE Ne PR 
—— — — |, Laminés à chaud............... —— —€C. Simplement Jlamines à froid, 
——— — 2, Laminés à froid............….. : méme décapées, d'une épaisseur : 
—— — Ex Pb, Autres. —— — — |, De 3 milimèl'es ou p.US.....e 
= em = QUIVRÉS ss scoorssve ss as occosesse — — — — ?. De moins de 3 millimètres... 
Ex 73-13. | Toôles de fer ou d'acier laminées à chaud ou — — — d, Polies, plaquées, revêlues on au- 
à froid : > trement traitées à la surface: 
— A. Tôles diles « magnétiques »............ —— — — f, Simpiement plaquées..... vs. 
— B. Autres tôles: — — — — 3, Polies ou autrement traitées à 
— — ], Simplement lminées à chaud, non és Je eurioee... D, APR setrssrses 
AT a dE ls de où à à — — VB. Flis pus ou rovèlus, à l'exclusion 
des fls isolés pour l'électricité : 
— — Il. Simplement laininées ä chaud et dé- — — — a, Non plaqués..... Lis bo drése 
date L. Smplement ismindes à 1roid; même ag » ir D communément apnelés 
décapées, Ts épaisseur : « aciers alliés de construction »: 
mu S'etes ps Plus... — — — IV. Barres (Y compris :e fil machine 
— — — b. De 2 millimètres inclus à 3 milli- et les barres creuses pour le 
ROIS CRE. do éd és ous «- forage des mines) et proflés: 
— — — C. De 0,50 millimètre inclus à 2 mi!- — — — — 9, Simplement forgés: 
À En on ne cn ee Ce 
— — — à, De moins de 0,50 miilimètre.... — — — — C, simnmiement optenus ou par- 
— — IV. Simplement lustrées, polies ou gla achevés à froid: 
RE Lin ce mmsesees D On lee. eee DUR. écretérécusnee cooctse 
— — V., Plaquées, revètues ou autrement irai- — — — — d. Autres: 
ES PP > OO 0 1 nm me 1. Simplement plaqués: 
NU NN else escesesessetes D À . Le — me COR" LR 
— — — d, Zinguées ou plombées SR eee À V1 ps Barres lamintes ou filkées à 
— — — €. Autres icuivrées, oxydées, arlif- ordre 
ciellement “laguées, n'ékees,t D | —— — — Profliés jaminés ou fiés à 
vernies, plaquées, parkcrise:, ep 
imprimées, etc.). — — — V, Feuillards: 
———— 2. Autres: —— — — b. Simplement laminés à froid, 
_——— — PP ES TT PR DORE. OO. .......0.0.0.00 0 
Ex 79-14. | Fil de fer ou d'acier, nus ou revétus, à l'ex- — —— — C, Plaqués, revêtus ou autrement 
clusion des fils isolés pour l'éiectricité : traités à la surface: 
— À. Nus, bruls (clairs ou recuits) où par- | # V|————— COR ES 
achevés (blanechis, polis, oxydés, brunis, — — — NI, Tôles: 
à. PAS 2 NANARR OCENRRR ere Es — — — — a. Tôles dites « magnétiques ».. 
— Ex B. Revêtus: — — — — bp. Autres tôles: 
— — |. Métallisés (zingués ou galvanisés, ta LH 1 — — — 3. Simpiement :aminées à ‘raid, 
més, cuivrés, nickelés, dorés, etc.) .. même décapées, d'une 
Ex 73-15. | Aciers alliés et acier fin au carbone, sous les épaisseur : 





- 


formes indiquées aux nes 73-06 à 73-11 


inelus : 
— Ex A. Acier fin au carbone: 
— — ], Lingots, blooms, billettes, brames, 
largets : 
dr den tte D RSS. os énonce ne sde te vo se0 te 
— — JII, Ebauches en rouleaux pour tôles: 
larges plats........................ 


—— ]V, Barres (y compris le fil machine et 
les barres creuses pour le forage des 
mines) et profilés: 

—— — à, Simplement forgés: 


——— — 2, hrofilés..........….......... sése 
— — — b. Simplement laminés ou fliés à 
71 CHPPRP STEP NANTES AOTEUTN MT PNR 
—— — c. Simplement oblenus ou parache- 
vés à froid: 
—_— — — À, Barres... cotés e 
— — — à. Autres: 
—— — — 1, Simplement plaqués: 
—_——— — , M | CN 
_——— — Barres laminées ou fées à 
RE PANNES ENTRE ER 
——— — Profilés Jlaminés ou flés à 
chaud ......... bé retesves . 
— — V. Feuillards: 
—— — a. Simplement laminés à chaud, 
même décapés....... bosse 
—— — b. Simplement laminés à froid, 
même décapés.......,.............. 
—— — €. Plaqués, revétus ou autrement 


traités à la surface: 
—— — — |, Simplement plaqués: 
———— — Laminés à chaud.............. 
__———— Laminés à froid................ 
—— — — AUTOS... 

















=, ee, De 3 millimètres ou plus... 


— — — VIl, Fis nus Ou revéius, à J'exc'u- 
sion des fils isolés poi ir l'écec- 
tricité : 

—— — — L.UNON PiREUÉS........coc0s0 ee 


— — B 2. Autres aciers alliés: 

— — — ]V, Barres (y compris le fl machire 
ét les barres creuses pour le 
forage des mines) et profilés: 

— — — — à. Simplement forgés: 

__—— — — NE TREREOR TRE EU INR 

——— — €, simplement obienus ou p:rache- 
vés à froid: 

__——— — 1. Barres: ‘ 

—_———… — — De section circulaire pleine 

d’un. diamètre supérieur à 
13 miliimètres.............. 

__———— — AUMIES ‘.ovoocccccesosesebes 

— — — — . Autres: 

__—— — — 1. Simplement plaqués: 

ns en + = PR MMBCMIMB., 0000000 0 

_————— Barres laminées ou filées à 
chaud 

_———— — Profiés laminés ou 
chaud 

— — — V, Feuillaris: 

——— — €, Plaqués, revélus ou autrement 
traités à la surface: 

__———— 1. Simplement plaqués: 

———— — Lom'nés à froid.............. 

__———— OT toc codoe 

I. Tôles: 

— — — — a. Tôles dites « magnétiques ».... 

Autres tôles: 

———— 3. Simp'ement laminées à froid, 
même décapéees, d’une 
épaisseur : 

_——_——— De 3 millimètres ou plus. 


filés à 


nm nm 


sde D 


de mm de D 








2ELMERSR » … « 
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2 De ESER Meme! 
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À 
NUMÉROS INDICES NUMÉROS INDICES 
du tarif DÉSIGNATION DES PRODUITS À du tarif DÉSIGNATION DES PRODUITS Ed 
douanier. positions. douanier. positions. 
Ex 73-15 | — — — VII. Fils nus ou revé!tus, à l'exclusion Ex 81-32 Machines et appareils pour le brochage et la 
(suite). des fils isolés pour l'électricité : reliure, y compris les machines à coudre 
— — — — 8, Non p'aqués: les feuillets, à l'exception des machines à 
_—— — — — 1. D'une teneur en éléments brocher au fil métallique (#%#).............. 
d'allige comprise entire 10 Ex 81-34. | Machines à fondre et à composer les caractt- 
pour 100 inclus et 15 p. 100 res; machines, appareils et matériel de 
RES. srceneetonnoeneane ane te e clicherie, de stéréotypie et similaires, 
Ex 73-16. | Éléments de voies ferrées, en fer ou en acier: etc. : ù 
rails, elc.: — Ex H. Autres: 
— À, Rails RCE LELELE LE EEE EE EEE EE EEE RAS» : Trames pour la reproduction par procé- 
a RE és cs cé ms eee d dés photomécaniques + : SSHERNNNS De 
ee a et ee 7, Ex 84-35. | Machines et appareils pour l'imprimerie et les 
ras + B: e ee el seres 1. PE PP PTE TT CPE arts graphiques, margeurs, plieuses et 
ÿ a { sms autres appareils auxiliaires d'imprimerie : 
ere If, Au res....... CREER EEEE CEE TE _ Ex A. Machines et appareils pour l'impri- 
71-01. Vattes de cuivre; cuivre brut (cuivre pour merie et les arts graphiques : 
affinage et cuivre affiné); déchets et — — Autres, d’un poids unitaire de plus de 
débris de cuivre : 500 k 
— À. Mattes de cuivre ne ; 
n Chivre tent DOS NE dE set à — — — Machines à imprimer feuille à feuille 
FP « MUIVIC MEUR,.,... Fs ..... : erovese .... en héliogravure (##) D Ex e 
— 6 allié ou 
ge Pb 0 non Ex 8137. | Métiers à tisser, à bonneterie, etc: 
74-02. TT TE. 54: ANS Por-betreres MA — Ex B. Métiers à bonneterie et machines à 
tricoter: 
Ex 75-01 Mattes, speiss et autres produits intermé- — — Métiers rectilignes : 
diaires de la métallurgie du nickel; — — — Autres: | k 
nickel brut (à l'exclusion des anodes — — — — Métiers à mailles cuelllies type 
du n° 75-05); déchets et débris de « Cotton » et analogues, fonc- 
nickel : tionnant avec des aiguilles à 
de Ra ee conso soso bec : 
— Ex C. Déchets et débris de nicket, ailié | | —-—-——— A l'état neuf (#*) (1).......... Ex b 
ou non: Ex 81-28. | Machines et appareils auxiliaires pour les 
— — Déchets et débris de nickel allié...... Ex a machines du 84-37, etc : 
‘ et ex b — Ex A. Parties, pièces détachées et accessoi 
16-01. Aluminium brut: déchets et débris d'alumi- res pour appareils et machines du 
nium : no 84-36 
— A, Aluminium non ailié: — — Autres: où 
— en DL | tenr-ediordmenree ses ends 0 +60 0 cêse a — — — Autres, à l'exception des douilles à 
— — Déchets et débris............,....... … b roulement pour broches (##)...... Ex D 
— B, Aluminium allié: — Ex C. Accessoires et pièces détachées pour 
— — Brut ,.............. PNR RP RER EE  ‘ÿ a métiers à tisser, etc: 
— — Déchets et débris................s...... b — — — — Aiguilles articulées (*#}.......... 4 
78-01. Plomb: brut (même argentifère) ; déchets et — — — — Aiguilles façonnées, poinçons, pas- 
débris de plomb: settes et autres articles en fil 
— À, PME DIR int. 0 coco o 0e rond ou plat (aiguilles de poin- 
— B. Déchets et débris....................... con, de peignes, de rebrousseu- 
Ex 79-01. |Zinc brut; déchets et débris de zinc: -dn : S a F4 4 
en ml +34 ARS és muailleuses, etc.) (%#*)........... ce 
Pons he allié .... ..... .... ss... PCR ef Aiguilles pour métiers à broderie 
MS otre mesassndiser"ered seen lé de TS ue 
Ex 79-03. | planches, feuilles, bandes, etc. en zinc: oct AEsser 2 (es, Pe RP t 
‘| — B. Poussières, poudres et paillettes de e + 
ins nr irheMat ri cocdiods cé Ex 85-01. | Machines génératrices, moteurs et convertis 
TV ON PRE EEE À se + 
Ex 8104. | Autres Imétaux communs, bruts ou ouvrés: ae Len . ee ere NS RL 
— G Cobalt: (ou de réactance) et selfs: 
— — Produits de première fusion (mattes, — —'ivitres nt: 
speiss, etc.) ...............ss.sssssse BRÈ- : ; di sé : 
— — Affiné en masses brutes, poudres, De pius de 650 kilovolts-ampère (*#). 2? 
déchets et débris............:....... PA : Ex 85-20 Lampes et tubes électriques à incandescence 
est F. nrreor A do ..... CÉREEEEELILELLELLELE) ..…….. ou à décharge, etc. : 
— TC, ANENIEEMIIID mm meme etee ns. Ex B. Lam s et tubes à décha e com- 
Ex 81-17. Appareils et dispositifs, même chauflés élec- pris tubes Most : w 
triquement{, pour 12 traitement de matiè- — — A vapeur de sodium (#*}..............., 
res par des opérations impliquant un — — À vapeur de mercure autres que les 
changement de température, etc.: lampes à ballons fluorescents (**)… 
— Ex E. Autres appareils et disposilifs: 
— — Autres, des types spéciaux : Ex 85-24. gr objets en charbon ou en sul, 
— — — Autres: < 
— — — — Pour les industries chimiques (*#).| Ex1 — Ex er fours électriques ou 
et j . 
Ex 8:-%5. | Machines, appareils et engins pour la récolte ès Due" Sa om er 9 + «f 
et le battage des produits agricoles, etc. : suiventes: longusur 15 à 47 con. 
— Ex C. Autres: sions / , 
timètres ; largeur 15 à 17 centimètres: 
— — Moissonneuses-batteuses : : 
— — — Moissonneuses-batteuses à riz; autres pores ur 3 — centimètres, et percées 
moissonneuses-batteuses d'une lar- Li PSI Autres trou .... mnt. ....... 
geur de coupe de 4,10 mètres ou . Des ES ne a D ir MES 
pius (#+) CREREREREZ) CERRRELELELELLLZ] Ex c 
— — Arracheuses de lin (*#)............ +1 Ext (1) Les importateurs devront joindre à leur demandé de licence 
— — Autres: une attestation des constructeurs précisant qu’il s’agit ben de 
— — — À traction animale (#*)............,.1 Ex g malériel neuf (à l'exclusion de tout matériel reconditionné). 





nn! 
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Me 5" Roi MEET de Sri 


NUMÉROS 
du tarif 
douanier. 


INDICES 
des 
sous- 
positione. 





DÉSIGNATION DES PRODUITS 








Ex 87-01. |Tracteurs, y compris les tracteurs treuils: 
a PP re 
— Ex C. Autres: 

— — À moteur à explosion ou à combustion 
interne : FA 

— — — Tracteurs à roues: 

— — — — Autres: 

_———— A moteur à explosion, neufs 

un AVE à PPPOUS. AIDER Ex f 
— —— — — À moteur à combustion interne : 
— —— — 1 — Tracieurs neufs dont le 
moteur développe une puis- 
sance à la poulic inférieure 
ou égale à 23 CV (*#;.... Ex g 
Autres véhicules non automobiles et remor- 
ques pour tous véhicules; leurs parties 

et pièces détachées: 

— Ex B. Remorques: 

— — Pour le transport des personnes......... a 

— — L'our le transport des marchandises : 

— — — Comportant des rails pour le trans 

port sur route des wagons de 
chemins de fer; remorques rail- 
DL... énemmatanèes-itarantaie 

— — — — Remorques ci-dessus, 

remorques rajl-route......-....., Ex bd 

— ce DIRE, Los crsetéssadéesenccceeccsse 

— — — Parties et pièces délachées........... 

Instruments de dessin, de traçage et de 

calcul, etc. : 

— Ex B, Machines, appareils et instruments 

de mesure, de vérification, etc.: 

— — Autres: * 

— — — Calibres, tampons, bagues, calibres 
à mäâchoires fixes ou réglables, 
calibres de filetage fixes ou régla- 
bles, broches, cales et accessoires 
de cales, tiges, jauges et tous ins- 
truments et apparei:s similaires, 
ne comportant pas une lecture 
dhecte (99)... S564... ut Ex e 

Supports de son, etc.: 

— Ex B. Enregistrés : 

— — Matrices et moules galvaniques pour 

ŒMIQUES ms dos oosssces dévsccssca se Ex a 


Ex 87-14. 


Ex 90-16. 


Ex 92-12. 











Notes de la liste, 


- {#) Les licences d'importation re'atives à ces produits sont déli- 
vrées automatiquement, sans limitation de quantité, sur présenta- 
tion, à ne des demandes de licences, des attestations précisées 
à la fin de l’avis aux importateurs du 3 janvier 1956 {Journal of/iciel, 
p. 1%). 

(**#) Licences soumises à visa technique : les demandes de licences 
portant sur ces produits doivent être accompagnées d'une facture 
pro forma en double exemplaire ; e!ies sont transmises à la direction 
technique pour visa. Ce visa est donné automatiquement si le pro- 
duit répond bien à la définition des produits libérés. La facture est 
perforée et doit étre présentée en douane avec J’exempiaire rouge 
de la licence. 





Avis aux importateurs de pommes de terre primeurs 
originaires et en prov d'Espagne et d'Italie. 


A compter du 16 mai 19%, l'importation de pommes de terre pri- 
meurs originaires et en provenence d’Espagne et d'italie ne pourra 
être réalisée que par l'intermédiaire de la Société nationale inter- 


og mg de la pomme de terre (S. N. I. P, OQ. T.) à laquelle 


s licences globaïés d'importation seront délivrées. 

Les importateurs intéressés s’adresseront à la Société nalionale 
interprofessionnelle de la pomme de terre (205-209, Bourse de 
Commerce, à Paris) qui leur précisera les modalités particulières 
d'importation et de règlement. La société est habilitée à délivrer 
sur ses licences globales des certificats d’imputation qui permettront 
le dédouanement pr chaque importateur au bureau de douane 
on par la Société nationale inferprofessionneille de la pomme 
# terre. 

Les importations urront être eflectuées selon le régime des 
ventes à commission, dans les conditions fixées par l’avis publié 
en Journal ofjiciel du 1 mai 1952, modifié par l'avis du 2 septem- 

e 1953. 











Avis aux importateurs de produits originaires 
et en provenance d'Italie, 


(Modificatif à l'avis du ? mai 41956.) 





Lagéets limite de dépôt des demandes de licences, prévue par 
l'avis aux importateurs du 2 mai 1956 pour les produiis repris aux 
ostes 81, 83, 89 et 99 de l'accord commercial franco-italien du 
21 avril 1956 (contingents nouveaux: II A., page 4158, colonne 2), 
est reportée du 19 au 2 mai, à onze heures trente, 





Avis aux importateurs et exportateurs de certains produits agricoles, 
(Additif à l'avis publié au Journal ofliciel du 31 mars 1956.) 





La liste des produits pour lesquels la durée de validité deg 
licences est limitée à deux mois, et qui sont énumérées dans l'avis 
aux importateurs €t exportateurs du 31 mars 14956 (Journal officiel 
page 3171, 2 colonne), doit être complétée comme suit: 














= 
PRODUITS NUMÉROS NUMÉROS 
de l'ancien tarif. da nouveau tarif. 
ARR RSE Cd 13%. Ex 15-01. 
Sucre de betterave et de canne. 167 À et B. 1701 et 17-02 C 
enr ne me ns + 








Avis aux exportateurs de produits d'exploitation forestière et de 
scierie à destination de tous les pays apparteñant à l'Union euro- 





Les exportateurs sont informés de ce que, par dérogation aux dispo- 
sitions de l’article 2 de l'avis du 15 septembre 1%5, le contingent 
ci-après est ouvert à l'exportation des bois Le l'année 1 m 
destination de tous les pays appartenant à l'Union européenne des 
paiements : 

Grumes de mélèzes mitraillées: 3.300 mètres cubes. 

Ce contingent sera distribué conformément à la procédure prévue 
par l’article 4 de l'avis aux exportateurs du 15 septembre 1955. 

Mais en plus de ces prescriptions générales, chaque dossier de 
demande d'autorisation d'exporter devra comporter un certificat 
d’origine, délivré par le conservateur des eaux et forêts local, attes- 
tant :que plus de 50 p. 4100 des grumes composant le lot sont 
mitraillées. Ce certificat devra demeurer annexé à la licence d’ex- 
portation. « 

En exécution des prescriptions de l'article 5 de l’avis précité, le 
maximum des autorisations d'exporter pouvant être attribuées simuls 
tanément à chaque exportateur est fixé à 1.000 mètres cubes, 





Avis de concours pour l'admission à l'emploi d'agent stagiaire 
de constatation ou d’assiette, 


Un arrêté du 13 décembre 1955, publié au Journal officiel du 
29 décembre, a autorisé l’ouverture, au cours de l’année 1956, de 
concours pour le recrutement de trois cents agents slagiaires de 
constatation ou d'assiette des impôts (services extérieurs de la direc- 
tion générale des impôts). 

Un premier concours est ouvert pour cent cinquante emplois (dont 
quarante pour les candidats du sexe féminin) dans les conditions 
prévues par l’article 3, 1°, du décret ne 50-213 du 6 février 1%0 
(Journal officiel du 13 février) aux candidats âgés de plus de dix-huit 
ans et de moins de vingt-six ans — sauf recul de la limite d'âge pour 
charges de famille et services militaires — au 1° juillet 1956 et titu- 
laires du brevet d'études du premier cycle de l’enseignement secon- 
daire ou du brevet élémentaire de l'enseignement du premier dt 
ou d’un diplôme équivalent. Ce concours aura lieu le 4 octobre 
1956. 

Un autre concours dont la date est fixée au 27 septembre 1956 est 
ouvert, en application des dispositions des articles 3, 2°, et 12 du 
décret précité du 6 février 1950 et pour cent cinquantes places éga- 
lement, aux candidats appartenant déjà aux services de la direction 
générale des impôts. 

Un arrêté du 27 février 1950 publié au Journal officiel du 4 mars 
1950 a fixé les conditions d'admission et le programme des concours. 

Pour tous renseignements complémentaires, les candidats étran- 

8 à l'administration pourront s'adresser au directeur des contri- 
utions directes ou au directeur de l'enregistrement ou au direc- 
teur des contributions indirectes de leur département. Pour le dépar- 
tement de la Seine : direction des services généraux des contributions 
directes LT du Louvre à Paris; direction des contributions indi- 
rectes de Paris-Est, 6, rue du Cloitre-Notre-Dame à Paris; {re direc- 
tion de l'enregistrement, 9, place Saint-Sulpice à Paris (candidats 


- domiciliés à Paris) et 3° direction de l’enregistrement, 8 bis, rue de 


Lisbonne à Paris (candidats domiciliés en banlieue). 
Le registre d'inscription des candidatures sera clos le 16 juillet 
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Ministère des affaires sociales. 
SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION 


Avis de concours sur titres pour la nomination à un poste de médecin 
contraoiuel à temps comalet dss es de dermato-vénéréo- 
logie du département de la Réunion. 


Un concours sur titres pes la nomination à un poste de médecin 
contractuel à temps complet des dispensaires de dermato-vénéréologie 
du département de la Réunion aura lieu au secrétariat d'Etat à la 
santé publique et à la population. . 

Les candidats devront, pour faire acte de candidature, produire 
les pièces suivantes : 

4° Une demande sur papier libre; 

29 En bu:letin de naissance; 

5° Un extrait de casier judiciaire bulletin n° 3 ayant moins de trois 
mois de date; 

fe Une copie du diplôme d'Etat de docteur en médecine certifiée 
conforme ; 

5° La liste des titres universitaires, scientifiques et hospilaliers et 
des fonctions remplies et des travaux publiés: 

üo Une notice précisant la situation de famille: 

7° Un certificat médical, délivré par un praticien de médecine géné- 
rale assermenté, constatant que l'intéressé n'est atteint d'aucune 
maladie ou infirmilé incompatible avec l'exercice de ses fonctions, 
que l'examen effectué, orienté, notamment, vers le dépistage des 
troubles psychopatho!ogiques et des aflections cancéreuses, n'a mis 
en évidence aucune affection morbide, que le candidat est physique- 
ment apte à vivre en climat tropical : . 

8e Un certificat délivré par un médecin phtisiologue agréé cons- 
tatant que le candidat est indemne de loule affection tuberculeuse 
du définitivement guéri. * 
‘Les candidats devront adresser leur dossier dans le délai d’un mois 
à compter de la publication au Journal ofjiciel du présent avis, secré- 
{ariat d'Etat à la santé publique et à la population, direction de 
l'hygiène sociale, 7° bureau, où toutes indications leur seront four- 
nies sur les condiliôns du contrat. 


———— 


INFORMATIONS 





Chambre des notaires de Paris. 





EL£crions pu 11 Mar 1956 
Composition actuelle de la chambre. 


M. Ader, président. 


MM. Chardon, {er syndic. MM. Godet, trésorier. 
Haizet, 2° syndic. Brunel, bibliothécaire. 





Millet (de Bourg-la-Reine), Demortreux. 
3e syndic, Saintville (d’Aubervilliers). 
Chaslot (de Saint-Denis), Lanquest. 
£e syndic. André Vincent. 
Bernard Robineau, rappor- Bossy (de Noisy-le-Sec). 
teur. Gallut. 
Champetier de Ribes (de Couturier, 
Paris), secrétaire. 1ocque. 
Bapst, secrétaire adjoint. du Boÿs. 











Les abonnements au Journal officiel partent des 14 et 416 de 
chaque mois. Envoyer ie montant net en un mandat-poste, chèque 
ou chèque postal (Compte courant n° 9063-13 Paris). 


Paris — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 











Le Prélet, Durectour des Journaux ofliciels, 
Juss-Pauez MARTIN 








CAISSE CENTRALE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





SITUATION AU 29 FÉVRIER 19256 











ACTIF Service de l'émission. PASSIF 
Disponibilités ..................ssssooremssssesesee cd 371.181.086 Billets émis (1)... use ssosossssosses Et oË6e «  10.887.452.601 
Trésor. — Compte d’opérations............, Sos cobdd 1.215.924.577 Dévôt s st 1.052.006. 71 
Efets et avances à court lerme................ sous - 40.245.857.651 peu TR RNIE PR Ne D, res cile 
14.999.549.314 11.999.549. 














Service des investissements. 


25.211.526. 184 
2.600.516.961 
13.114.954.265 


Disponibilités CTRRELETELILELI LI LLEITLRERELREL LITE LIIITLLLT) 
Réescompte à moyen terme.....sssssoocosscssocsosee. 
Avances aux entreprises privées.....,......ssssres. 


Avances aux sociétés d'Etat et aux sociétés d'économie 
mixte ,...... Eye D ET ES ER Mona En 7 Sale . 24.941.719.111 


Avances aux territoires, départements, communes et 


organismes publics d'outre-mer.................... 133.479.894.814 
Participations .......,........s scossvotocecntéieseseod RERO 
Immeubles, matériel, mobilier......re....s...s..s00 997.471.956 
Comptes d'ordre et divers.......s.sssssssossessossese 987.500.091 





6.675.070.23 


F. L D. E. Lispodidisesmenstt hi hoe dess dés ce ce cbce 





Avances du Trésor......... dede s = APP COPA …  23.807.049.478 
Avances du fonds de modernisation et d'équipement. 125.196,494.281 
Avances du fonds de construction, d'équipement 

rural et d'expansion économique........... pat nl + _ 35.484.000.000 
Avances du Trésor pour. le financement d’investisse- 
. ments en Indochine... PPTEPET IIS III TI ITEIE TT 1.817.100.000 
Comptes d'ordre el divers. ....ssomemsosovonmensnensnes  8.954.068.410 
DÉDOEVOS |... tooosonsdo restos os érspeseteseres 400.000 .000 
DONANOIR. cosmssssocoedenastessos cnevetnrssesesdesass es 2.500 .000.000 
Profits et pertes: 

Report à NOUVEAU.............s.sesssrsonesssosssse 400.000 .000 











 — 


4) Détail des billets émis par territoire : 


La Réunion......... cosvéioocsoevess Fréncs C..F. A, 316.58:.915 
Saint-Pierre et Miquelon.......... , — — 177.485.000 
GUYANE ...........svmsseuss FTANCS Mmétropolilains. -663.919.505 
Martinique PPTETLIRLTILLIITILL) —_ Lund 2.599.514.675 
2.515.878.5H 


Guadeloupe [TLLLERETLELELLLL) — sw 


- 


Certifié conforme aux écritures : 


Le directeur général, 
A. POSTEL-VINAY. 


Les censeurs, 
M. LAURE, H. BIZOT, G. GILET, 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEUV, PARIS 
Compte chèque postal 101400, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTENENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 





——— 





EE 


AVIS D'ADJUDICATIONS 


Le jeudi 14 juin 1956, à neuf heures trente, au palais du tribunal de 
commerce, dans la salle des audiences du tribunal administratif de 
Paris, il sera procédé, par voie de soumissions. cachetées, -à l’adju- 
dication, en quatre lots, des bottes en cuir nécessaires à divers 
agents de la préfecture de la Seine pendant l’année 1956. 

La fourniture est évaluée avant rabais ou majoration à: 
1.744.300 F pour le 1° lot "41.342.900 F pour le 3% lot 
1.492.200 — 2e — 2.058.100 e se — 

Les demandes d’autorisation de soumissionner seront reçues au 
secrétariat de la commission d'admissibilité aux adjudications, hôtel 
de ville, 4 étage, porte 440, jusqu'au 19 mai 1956. 

Le cahier des clauses et conditions généra'es applicables aux 
marchés de fournitures ou d'entreprises de la ville de Paris et du 
département de la Seine (édition 1950) et les cahiers des charges 
particulières avec annexe sont en vente à la régie du Bulletin 
municipal officiel, hôtel de ville, Paris (escalier A, 3 étage), le 
ns vod document au prix de 100 F, les deux autres au prix de 





Ces documents rront être adressés par poste contre ces sommes 
en chèque bancaire, mandat ou timbres, augmentées, par fascicule, 
de 15 F pour l'envoi sous pli non cacheté et de 50 F pour l'envoi 
sous pli fermé, Aucun envoi ne sera fait contre remboursement. 








Le 14 juin 1956, à dix heures trente, il sera procédé publiquement, 
au tribunal de commerce, salle des audiences du tribunal adminis- 
tratif de la ville de Paris, à l’adjudication, en trois lots, au rabais, 
par voie de soumissions cachetées, des fravaux de réparation de 
machines à écrire (deux lots) ei de réparation ct d'installation des 
machines Elliott-Fischer (un lot) en usage dans les services de la 

réfecture de la Seine et dans les écoles de la ville de Paris, du 

6 juin 1956 au 31 mai 1958. 

Le cahier des clauses et conditions générales applicables aux 
marchés de fournitures ou d'entreprises de la ville de Paris et du 
département de la Seine et le cahier des charges particulières relatif 
à l’adjudication précitée sont déposés à la préfecture de la Seine, 
hôtel de ville, direction de l'habitation, du matériel et du contrôle, 
sous-direction du matériel, escalier G, 3% élage, porte 522, où l’on 

ourra en prendre connaissance tous les jours non fériés, de neuf 

res à onze heures et de quinze heures à dix-sept heures, sauf le 
samedi, à partir du 28 avril 1956. 

Les deux documents susvisés seront en vente, à compter de la 
méme date, à la régie du Bulletin municipal officiel, hôtel de ville, 
À ,” 3e étage, le premier au prix de 100 F, le second au prix 

(S ‘ 

Les demandes tendant à obtenir l’autorisation de se présenter à 
l'adjudication seront reçues jusqu'au 49 mai 1956. 

Avant rabais, les travaux sont évalués approximativement à: 


5 millions de francs pour le 4er lot, — 2.500.000 F pour le 2e ot. 
2 millions de francs pour le 3° lot. 








Route nationale 13 « bis » de Mantes au Havre, par Rouen et Yvetot, — 
Déviation de Barentin. — Exécution des terrassements des 


Adjadication restreinte sur offres de prix 


À une dale qui sera fixée ultérieurement, il sera procédé, à la 
prélecture, en séance publique, à l'adjudicalion, sur soumission 
cachetée, sur offres de prix, des travaux de terrassement des 
chaussées pour la déviation de la route nationale 143 bis dans Ja 
traverse de Barentin. 

11 ne sera pas exigé de cautionnement provisoire, 


Cautionnement définitif: 3 0/0 du montant des travaux. 


Les demandes d'admission devront parvenir à l'ingénieur en chef 
des ponts et chaussées avant le mardi 2 mai 1956, à seize heures. 


SE RO ZE = 1 ét. 228 +  œ æ. 





Les pièces du dossier seront communiquées aux entrepreneurs 
tous les jours, excepté les dimanches, jours fériés et samedis 
après-midi, de neuf heures à douze heures et de quatorze heures 
à dix-sept heures, dans les bureaux de: 

1° La préfecture (2° division, % bureau), 29, rue de Fontenelle, 
à Rouen; 

2° M. Prempain, ingénieur en chef des ponts et chaussées (service 
ordinaire, bureau S. 11), 25, boulevard des Belges, à Rouen. 

Un programme sommaire sera envoyé aux entrepreneurs qui en 
feront la demande à l'ingénieur en chef. 


get 


D À ist 
DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 











M. Brahim (Abdessellam), né à Paris (1ïe) le 17 juin 1927, demeu- 
rant à Clichy (Seine), 93, rue de Faris, dépose une requête auprès 
du garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom patronymi- 
que celui de Bresson, ou à défaut Braisson. 


M. Georges Moullet, né le 28 avril 1915 à Saïint-Vincent-sur-Jabron 
(Basses-Alpes), demeurant 39, rue de Par:s, à Epinay-sur-Seine, 
dépose une requête auprès du garde des éceaux à l'effet de substi- 
tuer à son nom patronymique celui de Echarlod. 


M. Aziz, dit « Claude » Djebala, né le 24 septembre 41929 à 
Maxula-Radès (près Tunis), demeurant rue de Bruxelles, au Kram 
(près Tunis), dépose une requête auprès du garde des sceaux à 
l'eflet de substituer à son nom palronymique «celui de Battesti 
= : 4 prénom celui de Claude, pour s'appeler à l'avenir Claude 

attesti. 


M, Edouard-Christian Jambon, né le 46 novembre 1923 à Bordeaux, 
employé à la Société agricole de prévoyance, demeurant à Cassai- 
gne, dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet 
d'ajouter à son nom patronymique celui de Jumelle, pour s'appeier 
désormais Jambon-Jume:ie. 








AVIS DIVERS 





Société Nationale des Chemins de Fer Francais. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.419.412.000 F 
SIÈGE SOCIAL : 88, RUE SAINT-LAZARE, PARIS (9°) 
Registre du commerce: Scine n° 55-B 4944. 





Avis de convocation. 





Les administrateurs de la Société nationale des chemins de fer 
français ont l'honneur dé convoquer MM. les actionnaires pour le 
4er juin 1956, à quinze heures, au siège social, 88, rue Saint-Lazare, 
à Paris (®), en assemblée générale, conformément à l'article 6 de 
la convention du 31 août 1937 et à l’article 18 des statuts. 


ORDRE DU JOUR 


4° Rapport du conseil d'administration sur la gestion et les comptes 
de l'exercice 1955; 

2° Rapports de la comimission des comptes; 

3° Approbation de la modification apportée à la présentalion du bilan; 

&4o Approbation de la gestion et des comptes de l'exercice 1955; 

ÿ° Autorisation prévue par J'article 40 de la convention d# 
31 août 1937, 
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ASSOCIATIONS 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


a 


DECLARATIONS 
(Décrer du 16 août 1901.) 


— — 


43 avril 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Omer. Ass£o- 
ciation familiale de Mametz-Marthes et Crecques. Bul: étudier et 
défendre les intérêis matériels et moraux de la famille, en assurer 
la représentation auprès des pouvoirs publics. Siège social: café du 
Commerce, Mametz (Pas-de-Calais). 





43 avril 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Mortagne. Amicale 
des anciennes éièves du pensionnat Saint-Joseph. But: entrelenir des 
liens d'amitié; soutien matériel et moral du pensionnat. Siège social : 
pensionnat Saint-Joseph, rue des Tailles, Mortagne (Orne). 





3 avril 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Omer. Société 
de tir de Mametz. But: pratique du tir et éducation physique et spor- 
live de la jeunesse de Mamelz, Siège social: à la mairie de Mametz 
(Pas-de-Calais). 


43 avril 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Pamiers. Club hip- 
pique de Pamiers. But: s’iniéresser à toutes les questions concer- 
nant le cheval. Siège social: hôtel de ville, Pamiers (Ariège). 





4% avril 1956. Déclaration à la préfecture de l'Hérault. Association 
des supporters cournonterralais. But : encourager les jeunes du 
Red-Star-Olympique cournonterralais. Siège social: bar des Sports, 
Cournonterral. 


47 avril 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Corbeil. Les Longues 
Raies. Bul: assurer la gestion des immeubles et jardins constituant 
le groupe d'habitations sis au lieudit les Longues Raies. Siège social: 
26, rue Appert, Massy (Seine-et-Oise). 9 





17 avril 1956. Déclaration à la préfecture du Finistère. Cercle de 
culture musicale de Quimperlé. Bul: faire des auditions enregistrées. 
Siège social: école Brizeux, Quimperlé. 


49 avril 1956. Déclaration à la préfecture des Côtes-du-Nord. Cyclo- 
Club moncontourais. But: formation et aide aux jeunes cyclistes 
amateurs. Siège social: chez M. Jean Robert, rue de l'Etang-Martin, 
Moncontour. 





49 avril 1956. Déclaration à la préfecture de police. Association 
nationale du personnel des services de radiologie (seclion parisienne). 
Rut: développement des connaissances professionnelles et défense 
eu, intérêts moraux et matériels, Siège social: 150, rue de Tolbiac, 
aris. 





20 avril 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Castres. Amicale 
laïque de Lacaune. But: établir un lien entre les familles et l’école ; 
prolonger l'œuvre scolaire en promouvant l'éducation populaire ; 
diffuser la pensée laïque et défendre. les institutions laïques exis- 
tantes. Siège social: école de garçons de Lacaune (Tarn). 





91 avril 1956. Déclaration à la préfecture de Caen. Groupement 

du bâtiment. But: resserrer les liens de 
confralternité et créer une véritable solidarité professionnelle ; grouper 
+ À grrr de travaux. Siège social : chez M. Debleds, 
Ranville 





21 avril 1956. Déclaration à la préfecture de Vaucluse. La Boule 
dorée. Bul: pratique du jeu de boules « pétanque ». Siège social: 
café de la Poste, route Nationale, Lapalud. 





23 avril 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Reims. Sport- 
Athlétic rémois du linoléum. But: pratique des sports. Siège social: 
49, rue Léon-Faucher, Reims (Marne). 





23 avril 4956. Déclaration à la préfecture de Vaucluse. Boule pro- 
e de la Gare. But: enseigner et faire connaitre le sport bou- 
liste. Siège social: café de la Gare, Valréas. 





95 avril 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. Patronage 
de Ctichy-sous-Bois. But: assurer, sans aucune distinction 
litique ou religieuse, la surveillance des enfants en dehors des 
Éoûres de classe, Siège social: mairie de Clichy-sous-Bois (Seine-cl- 
Oise). 








25 avril 1956. Déclaration à la préfecture des nt de Associa-. 
tion d’aide aux travailleurs nord-africains de l’agglomération dignoise, 
But: aide matérielle et morale aux travailleurs nord-africains Siège 
social: mairie de Digne. 





26 avril 1956. Déclaration à la sous-préfecture d’Apt. Société du 
sou des écoles laïques de Lacoste. But: faciliter la fréquentation 
scolaire et favoriser les œuvres scoiaires et postscolaires de la com 
mune. Siège social: mairie de Lacoste (Vauciuse). 


26 avril! 1956. Déclaration à la sous-préfecture d’Aix-en-Provence, 

Escolo de la Queirie. But: maintenir et développer la langue et les 

traditions provencales, nolamment dans le terroir aixois, Siège social: 

Pere du Roy-René, 3, rue Thiers, Aix-en-Provence (Bouches-du- 
iône). 





20 avril 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Blida. Dispensaire 
Sainie-Marie. Bul: fonctionnement et organisation du dispensaire, 
Siège social: an dispensaire, rue Porcellaga, passage Saint-Augustin, 
Boularik (Aiger). 





9 mai 1956. Déclaration à la préfecture des Deux-Sèvres. Association 
des catholiques des paroisses de Prahecqg et de Saint-Martin-de-Ber. 
negouse. But: grouper les paroissiens catholiques en vue d'obtenir la 
venue d’un prètre, de l’accueillir, de l’aider moralement et matériel- 
iement dans l'exécution de son ministère. Siège social: nouveau 
gresbytlère, Prahecq. 





2 mai 1956. Déclaration À la sous-préfecture de Béziers. Les Louise 
de Marillac. But: visiter iles vieillards pauvres à domicile et leur 
porter des secours en espèces et en nature. Siège social: couvent 
sœurs Saint-Vincent-de-Pau]l, 16, rue Docteur-Bourguet, Béziers 
(Hérault). 





2 mai 1956. Déclaration à la préfecture de Troyes. Fédération des 
S de tir de l'Aube. But: déveé:opper la pratique du tir sporlil. 
Siège social: hôtel de ville de Troyes. 





2 mai 1956, Déciaration à la sous-préfecture de Reims. Comité des 
fêtes de la porte de Paris. But: organisation des fêtes du quartier. 
Siège social: 15 bis, rue François-d'Or, Reims (Marne). 





& mai 1956. Déclaration- à la sous-préfecture de la Tour-du-Pin. 
Société du sou des écoles publiques de Veyrins. But: assurer aux 
élèves les meilleures conditions morales et matérielles pour leurs 
études. Siège social: mairie de Veyrins (Isère). 


5 mai 1956. Déclaration à la préfecture de Montpellier. Maison du 
jeune travailleur, But: accueillir des jeunes gens éloignés ou privés 
de leur famille. Siège social: 81 ter, roule de Palavas, Montpellier. 





9 mai 1956. Déclaration à la préfecture de police. Académie-Billard- 
Club de Levallois (A. B. C. L.). Bul: pratique du jeu de billari, 
interclubs. Siège social: 3%, rue Edouard-Vaillant, Levallois-Perret, 





Rectificatif au Journal officiel du 22 avri: 1956: page 3916, 
4re colonne, 6° insertion, Société de chasse de Louvigny. But: au 
lieu de: « exploitation de la chasse et de la pêche à la carabine et 
aux armes de chasse », lire: « exploiltalion de la chasse et de la 
pêche, pratique du tir sportif à la carabine et aux armes de chasse, 
destruction des nuisibles et repeuplement ». 





MODIFICATIONS 





26 lévrier 3956. Déclaration à la sous-préfecture de Briey. L'Association 
populaire de l'&ide familiale de Longwy change son titre et devient 
Association populaire de l’aide familiale de Longwy et des environs. 
Siège social: 21, rue du Co!onel-Merlin, Longwy {Meurthe-et-Mosele). 


98 février 1956, Déclaration à la sous-préfecture de Bricy. L'Associa- 
tion populaire de l’aide familiale de Longwy et des environs trans- 
fère son siège social du 21, rue du Colonel-Merlin, Longwy, au 
15, rue du Tramway, Longwy (Meurthe-et-Moselle). 





9% mars 1956. Péclaration à la préfecture de po'ice. Le Neptune-Club 
de France translère son siège social du 31, rue Labrouste, Paris, au 
1, avenue de la Porte-Brancion, Paris. . 


 — 





13 avril 1956. Déclaration à la préfecture dé police. Les Conseils 
familiaux français transfère son siège social du 1, rue de l'Univer- 
sité, au-91, avenue de Wagram, Paris. 





Paris — imprimerie des Journaux officiels. 31, quai Voltaire, 





